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Depuis sa création il y a sept ans, le Pôle commun ACPR-AMF 
veille à la protection des clients des secteurs de la banque, de 
l’assurance et de la finance. Cette mission consiste notam-
ment à identifier, le plus en amont possible, les principaux 
risques auxquels les clients pourraient être exposés et à 
veiller à ce que leurs intérêts soient toujours pris en compte 
par les professionnels. Cette action commune de nos deux 
autorités s’inscrit dans un contexte dynamique et constam-
ment enrichi de nouveaux défis. 

En effet, marqué par le processus du Brexit qui rebattra 
les cartes du paysage européen, le secteur financier est 
parallèlement confronté à la fois à un environnement de 
taux bas et à une vague d’innovations technologiques. Ce 
contexte conduit les professionnels à reconsidérer leurs 
offres, leurs stratégies et leurs pratiques commerciales, en 
s’appuyant notamment sur la digitalisation des processus 
et l’exploitation des données clients. C’est pourquoi, le 
Pôle commun examine avec attention les pratiques qui en 
résultent, porteuses d’opportunités intéressantes pour les 
clients. Elles ne doivent cependant pas générer d’abus ni 
conduire à dégrader la qualité de l’information ou du conseil 
donné aux clients, principes auxquels nos autorités sont tout 
particulièrement attachées. Le devoir du professionnel est 
de veiller à éclairer loyalement la compréhension du client 
quant aux avantages du produit mais aussi quant aux frais et 
aux risques. Le respect des notions de clarté, d’exhaustivité, 
d’exactitude et de transparence sont les clés de la confiance 
du grand public dans le secteur financier.

 Par-delà la digitalisation croissante des processus commer-
ciaux, des innovations disruptives ouvrent de nouveaux hori-
zons. Il en va ainsi de la blockchain, qui permet un système 
décentralisé, où les transactions peuvent s’opérer sans inter-
médiaire financier et sans l’aval des autorités de contrôle. 

Si elle génère des bénéfices certains pour ses utilisateurs, 
cette technologie peut véhiculer des risques, notamment via 
l’essor de crypto-actifs comme le Bitcoin, dont la volatilité et 
le caractère spéculatif peuvent porter préjudice aux inves-
tisseurs. En parallèle, de nouvelles méthodes de levée de 
fonds apparaissent, comme les Initial Coin Offerings (ICO). 
L’AMF et l’ACPR réfléchissent de concert aux enjeux et aux 
modalités adaptés à ces évolutions.

Sur ces sujets, comme de façon plus générale, notre enga-
gement en tant que superviseurs est clair : favoriser l’inno-
vation tout en évitant les risques de dérives au détriment 
des clients. Ces deux objectifs sont complémentaires. Notre 
conviction commune est qu’ils se renforcent l’un l’autre sur 
le moyen et le long terme, au service d’un développement 
durable et équilibré du secteur financier. 

La réglementation évolue également pour s’adapter aux 
nouvelles pratiques et aux nouveaux enjeux. À cet égard, 
l’année 2017 a été marquée par d’importants travaux pré-
paratoires à l’entrée en application en 2018 de nouvelles 
règles européennes de protection de la clientèle. Parmi elles, 
le corpus MIF 2 vise à pallier les faiblesses, révélées par 
la crise, du dispositif MIF 1 et à améliorer la sécurité, la 
transparence et le fonctionnement des marchés financiers. 
La directive distribution en assurance pose, quant à elle, le 
principe général selon lequel tout distributeur d’assurance 
doit agir de manière honnête, impartiale et professionnelle, 
en accord avec le meilleur intérêt des clients. 

Il convient de souligner les éléments de convergence conte-
nus dans ces deux directives et, notamment, le principe de 
gouvernance et de surveillance des produits, également 
présent dans des orientations de l’Autorité bancaire euro-
péenne. Un tel dispositif vise à ce que tout producteur d’un 
produit financier intègre dès sa conception des dispositions 
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de commercialisation qui prennent en compte les intérêts 
et caractéristiques de la clientèle cible, et qui limitent les 
risques de préjudice et de conflits d’intérêts. De même, il 
convient de saluer le caractère transversal du règlement 
PRIIPs qui prévoit l’élaboration d’un « document d’infor-
mations clés » pour les produits d’investissement destinés 
aux particuliers. 

Ainsi, le cadre réglementaire est désormais plus complet et 
plus cohérent entre les différents secteurs. Le Pôle commun 
veille à accompagner de manière coordonnée sa mise en 
œuvre en veillant, autant qu’il est possible, à la simplicité 
de ses dispositions.

À l’échelon national, le Pôle commun a poursuivi sa réflexion 
sur la protection des populations vulnérables. Un premier 
axe de travail a porté sur les relations entre majeurs proté-
gés, mandataires judiciaires et établissements financiers. Les 
conclusions de ces travaux ont été présentées fin 2017 au 
Comité consultatif du secteur financier. En 2018, l’analyse 
portera sur le comportement financier des personnes vieillis-
santes et la gestion de cette clientèle par les professionnels. 
Notre objectif est de repérer les éventuels signaux d’alerte 
dans les pratiques commerciales, mais aussi de mettre en 
avant les bonnes pratiques existantes du marché.

Fin 2017, le site internet Assurance Banque Épargne 
Info Service (ABEIS) a fait peau neuve afin de toujours 
mieux servir le public. Ce point d’entrée commun à 
l’ACPR, l’AMF et la Banque de France a pour vocation 

de faciliter la compréhension des produits et services 
financiers par les particuliers, et de les accompagner dans 
leurs démarches en la matière. Des réponses simples et 
pratiques sont apportées aux clients, en coordination 
avec le site Mes questions d’argent, portail national de 
l’éducation économique, budgétaire et financière. ABEIS 
est un exemple de coopération permettant de simplifier 
pour nos concitoyens l’accès à des informations sur le 
secteur financier.

En 2018, au-delà des sujets évoqués, les travaux du Pôle 
commun porteront également sur la problématique de  
l’auto-placement d’instruments de fonds propres ou de dettes 
par les acteurs du secteur auprès de leurs clients, à l’égard de 
laquelle nos deux autorités sont très vigilantes.

Indéniablement, l’environnement financier est stimulant, les 
sujets nombreux et la coordination entre nos autorités plus 
que jamais nécessaire. Dans ce contexte passionnant, le Pôle 
commun continuera de remplir sa mission de protection de 
la clientèle, par le biais de contrôles coordonnés, d’actions de 
veille sur les produits et les campagnes publicitaires, d’ana-
lyses de sujets de fond dans son champ de compétence et 
d‘opérations de communication envers le grand public et 
les professionnels. n

François Villeroy de Galhau, � Robert Ophèle,
Gouverneur de la Banque de France, � Président de l’AMF
président de l’ACPR
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1.1 Le point d’entrée  
commun « assurance 
banque épargne info 
service » 

Le dispositif d’accueil téléphonique ABEIS a reçu en 2017 
près de 390 800 appels soit 30 800 appels de plus qu’en 
2016 (8,5 % d’augmentation). Seuls 20 000 appels sont 
hors du champ de compétence du Pôle commun.

Les sujets bancaires représentent la part la plus importante 
des demandes, avec 333 200 appels reçus (+ 4 % par 
rapport à 2016). Plus de la moitié de ces appels proviennent 
de personnes rencontrant des difficultés financières et qui 
sont à la recherche d’informations sur le surendettement, 
par exemple. Le reste des appels a trait aux relations entre 

les appelants et leur banquier sur des problématiques 
majoritairement liées à leur compte bancaire, qu’il 
s’agisse de son ouverture, de son fonctionnement, de son 
transfert ou de sa clôture. Les appels relatifs aux moyens 
de paiement, aux crédits et à l’épargne bancaire arrivent 
en deuxième position.

En assurance, environ 31 000 appels ont été reçus en 
2017, soit un millier de plus qu’en 2016. Les contrats 
d’assurance automobile et habitation du particulier sont 
ceux pour lesquels la plateforme téléphonique est le plus 

Poursuivant son objectif de protection des épargnants, le Pôle commun à l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution (ACPR) et à l’Autorité des marchés financiers (AMF) remplit les missions permanentes qui 
lui ont été confiées par l’ordonnance du 21 janvier 2010 (articles L. 612-47 à L. 612-50 du code monétaire et 
financier) : 

• �Coordonner les priorités de contrôle en matière de respect des obligations des professionnels à l’égard de 
leurs clientèles et analyser les résultats de l’activité de contrôle des deux autorités, en vue d’en tirer les 
conséquences et les enseigne¬ments utiles à chaque autorité dans l’exercice de ses compétences ; 

• �Coordonner la veille sur l’ensemble des opérations et services proposés à la clientèle et la surveillance des 
campagnes publicitaires relatives aux produits offerts ; 

• Offrir un point d’entrée commun pour les demandes du public. 

Ce point d’entrée commun est accessible de deux manières : un site internet et une plateforme téléphonique 
tous deux dénommés « assurance banque épargne info service» (ABEIS).  
La plateforme téléphonique, dont le numéro d’appel national est le 0 811 901 801, permet aux personnes 
n’ayant pas accès à internet ou n’ayant pas trouvé de réponse sur le site de se renseigner sur l’ensemble 
des trois domaines ou de solliciter l’expertise de la Banque de France, de l’AMF ou de l’ACPR sur leur 
problématique individuelle. L’accueil téléphonique est assuré du lundi au vendredi. n

1.1.1 �La plateforme téléphonique 

ABEIS en 2017
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souvent sollicitée. Les interrogations des appelants portent 
sur la gestion de leur sinistre, l‘activation des garanties, 
l’application des clauses d’exclusion de leur contrat et 
les modalités de résiliation. L’assurance complémentaire 
santé et les garanties de prévoyance arrivent au deuxième 
rang des sujets traités avec, par exemple, des questions 
liées à l’obligation d’adhérer au contrat d’assurance santé 
souscrit par l’employeur ou la possibilité de résilier son 
contrat d’assurance emprunteur. En dernière place figurent 
les questions sur l’assurance vie, essentiellement sur les 
conditions et les délais de versement des capitaux et sur 
les contrats en déshérence.

Quelque 11 700 appels ont été reçus en 2017 sur des 
questions relatives à la bourse et aux placements 
financiers, soit une légère hausse par rapport à 2016  

(11 000 en 2016 soit + 6,3 %). Les demandes des épargnants 
portent, en majorité, sur l’agrément et la fiabilité des 
prestataires et des produits financiers. Les appels dédiés 
au trading spéculatif sur le Forex et les options binaires 
sont en diminution. Cela vient récompenser des années de 
mobilisation des deux autorités sur le sujet. La plateforme 
téléphonique a, à compter de mi-2017, reçu de nombreuses 
demandes de renseignement sur le diamant d’investissement 
et les crypto-actifs. De manière générale, la création, au cours 
du dernier trimestre 2017, de nombreux sites affichant des 
promesses de rendement élevé, a généré un afflux d’appels 
sur ces sujets. Les épargnants sont invités à la plus grande 
prudence face à ces offres de placements atypiques. n

Plus de 650 000 visiteurs ont consulté ce site, soit une 
progression de 5 % par rapport à 2016. Il a pour objectif 
d’informer les clients des secteurs financiers sur les théma-
tiques liées à la commercialisation de produits bancaires, 
financiers ou assurantiels. 

Le site ABEIS totalise cette année près de 1,1 million de 
pages vues ce qui témoigne des préoccupations grandis-
santes du public, notamment face aux fraudes, arnaques 
et usurpations d’identité. Les alertes émises par l’AMF ou 
l’ACPR sont largement consultées sur le site, de même que 
les informations pratiques sur les comptes bancaires (BIC, 
IBAN, droit au compte, fichiers d’incidents bancaires...).

1.1.2 Le site internet ABEIS en 2017

Zoom sur la refonte du site

Le site www.abe-infoservice.fr a fait peau neuve cette année. Sa nouvelle version a vu le jour  
le 11 décembre 2017. Le site a été complètement repensé sous forme de questions-réponses afin de mieux 
correspondre aux besoins des clients du monde de l’assurance, de la banque et de la finance à la recherche 
d’informations neutres et objectives. Son moteur de recherche, accessible depuis la page d’accueil, a été 
totalement rénové et son arborescence simplifiée et optimisée pour une navigation plus facile. Le site propose 
des supports de communication variés : actualités, articles, alertes, infographies et vidéos. En complément de 
l’abonnement à la newsletter mensuelle, les internautes peuvent désormais enregistrer des alertes ciblées par 
types de publications et ainsi se tenir informés sur les sujets et actualités qui les intéressent prioritairement. n

Les pages sur la fraude à la carte bancaire et la clause béné-
ficiaire en assurance vie figurent également parmi les plus 
consultées. 

Une chaine YouTube, créée en juillet 2015, regroupe l’en-
semble des vidéos pédagogiques proposées sur le site. Six 
nouvelles vidéos ont été diffusées en 2017 sur la fraude à 
la carte bancaire, les placements, les litiges avec son assu-
reur, la fonction de banquier ou d’intermédiaire financier 
ou encore le démarchage téléphonique. La vidéo sur les 
interdits bancaires a été consultée plus de 57 000 fois depuis 
sa publication en 2015. La lettre d’information mensuelle est 
adressée à près de 2 100 abonnés, un nombre en constante 
progression. n
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Quelles sont les nouvelles obligations 
de l’organisme prêteur qui entend 
conditionner l’octroi d’un crédit 
immobilier à la domiciliation des salaires 
et revenus de l’emprunteur ? 
À compter du 1er janvier 2018, les banques qui 
imposent la domiciliation des salaires ou revenus 
assimilés lors de la souscription d’un crédit immobilier 
doivent informer clairement l’emprunteur de la nature 
de cette obligation et de l’avantage individualisé qui 
lui est obligatoirement accordé en contrepartie (taux 
d’intérêt plus avantageux, réduction de frais, etc.).

Les prêteurs sont également tenus de préciser les 
conditions de taux ou autres qui seraient appliquées si 
l’exigence de domiciliation n’était plus respectée par 
l’emprunteur. Celle-ci est toutefois limitée à 10 ans, 
sans pouvoir excéder la durée du prêt. À l’issue de ce 
délai, l’emprunteur peut choisir un autre établissement 
pour y verser ses salaires et revenus, tout en conservant 
l’avantage individualisé jusqu’au remboursement 
intégral du crédit.

Les frais pour incident de paiement sont-
ils plafonnés ?
Les frais de rejet d’un chèque, pour défaut ou 
insuffisance de provision, ne peuvent excéder la somme 
de 30 euros si le montant du chèque est inférieur ou 
égal à 50 euros, et 50 euros si le montant du chèque est 
supérieur à 50 euros. Les frais de rejet de toute autre 
opération de paiement (prélèvement, virement) sont 
quant à eux plafonnés à 20 euros sans pouvoir excéder 
le montant de l’ordre de paiement.

Les frais pour incident de paiement comprennent 
l’ensemble des sommes facturées au titulaire du compte, 
quelles que soient leur dénomination et justification 
(par exemple, les frais d’envoi de la lettre d’information 
préalable au rejet d’un chèque sont intégrés dans ce 
montant). En outre, ils ne peuvent être facturés qu’une 

seule fois en cas de rejets répétés portant sur une même 
opération (par exemple, un chèque qui a été présenté 
au paiement et rejeté deux fois dans le délai de 30 
jours est considéré comme un seul et unique incident 
de paiement).

Un entrepreneur individuel, déjà titulaire 
d’un compte de dépôt à titre personnel, 
peut-il bénéficier de la procédure du 
droit au compte pour son activité 
professionnelle et inversement ? 
Rappelons que la procédure de droit au compte 
consiste en une désignation d’office, par la Banque de 
France, d’un établissement bancaire qui devra, dans 
les conditions prévues par la loi, ouvrir un compte de 
dépôt à la personne physique ou morale qui déclare en 
être dépourvue.

Un entrepreneur individuel, titulaire d’un compte 
personnel et qui s’est vu refuser l’ouverture d’un compte 
« professionnel», peut bénéficier du droit au compte à 
condition d’être domicilié et d’exercer son activité en 
France. En effet, certains professionnels ont l’obligation 
de tenir une comptabilité propre à leur activité (un 
commerçant, un artisan, un micro-entrepreneur ou une 
entreprise individuelle à responsabilité limitée). Par 
ailleurs, tout autre entrepreneur individuel (profession 
libérale, exploitant agricole, etc.), même s’il est 
titulaire d’un compte personnel, peut souhaiter tenir 
une comptabilité professionnelle différenciée de ses 
opérations personnelles.

La même solution peut être appliquée pour l’ouverture 
d’un compte personnel lorsque l’entrepreneur 
individuel dispose déjà d’un compte professionnel, 
sur lequel il se voit refuser l’enregistrement de 
ses opérations privées, ou s’il souhaite distinguer 
sa comptabilité personnelle de sa comptabilité 
professionnelle. n

1.1.3 �Les réponses aux principales interrogations 

reçues sur ABEIS

Trois questions clés sur la banque

BANQUE
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Trois questions clés sur l’assurance

J’ai souhaité changer d’assurance 
emprunteur. Mon établissement prêteur 
a mis plusieurs semaines pour m’informer 
de l’acceptation de la demande de 
substitution que j’ai formulée dans le 
délai de 12 mois suivant la signature 
de l’offre de prêt immobilier. Il a, en 
outre, tardé à émettre l’avenant actant 
le changement de contrat d’assurance 
emprunteur. Puis-je obtenir de lui le 
remboursement des cotisations acquittées 
alors que j’étais couvert par le nouveau 
contrat d’assurance ?
Le non-respect d’un délai légal et, plus généralement, 
le manque de diligence permettent en principe à un 
consommateur qui subit un préjudice, d’engager la 
responsabilité civile du professionnel fautif.

Si un établissement prêteur n’a pas répondu à votre 
demande substitution dans le délai de 10 jours 
ouvrés et a édité l’avenant avec délai1, vous pouvez 
exiger auprès du service en charge du traitement des 
réclamations, le remboursement des cotisations dont 
vous n’auriez pas été redevable si votre demande de 
résiliation avait été traitée dans les temps impartis. 

Mon assureur habitation était-il en droit 
de refuser ma demande de résiliation car 
le motif que j’ai invoqué était erroné ?
Depuis le 1er janvier 2015 (date d’entrée en vigueur 
de la loi Hamon), les contrats d’assurance habitation, 
automobile ou affinitaire (assurance de téléphone 
mobile, etc.) tacitement reconductibles, couvrant 
les personnes physiques en dehors de leur activité 
professionnelle, bénéficient d’une faculté de résiliation 
par l’assuré à tout moment et sans motif à l’issue 
d’une année de garantie. 

L’assureur doit appliquer spontanément cette faculté 
de résiliation et ce, même si la demande de résiliation 
ne mentionne pas de motif ou si le motif est considéré 
comme non applicable par l’assureur. La résiliation 
prendra alors effet un mois après sa notification 
à l’assureur. Pour les contrats d’assurance de 
responsabilité locative et automobile, la demande de 
résiliation doit être adressée par votre nouvel assureur 
à l’assureur garantissant le contrat que vous souhaitez 
résilier. 

J’ai 85 ans et il m’a été conseillé de 
racheter un contrat d’assurance vie en 
euros souscrit il y a 20 ans, pour verser le 
montant correspondant sur un nouveau 
contrat investi majoritairement en unités 
de compte. Ce conseil est-il adapté à ma 
situation ?
Les professionnels qui commercialisent des contrats 
d’assurance vie sont tenus de dispenser un devoir 
de conseil adapté aux exigences et aux besoins du 
souscripteur. Ils doivent être en mesure de justifier 
les raisons qui motivent le conseil fourni. Ainsi, toute 
préconisation de souscription doit répondre à l’objectif 
d’investissement exprimé par le client compte tenu de 
sa situation personnelle et financière. 

L’opération de rachat d’un contrat préexistant en 
euros pour souscrire un nouveau contrat investi 
majoritairement en unités de compte implique des 
conséquences en termes de risques de perte en 
capital, de frais et de fiscalité (perte de l’antériorité 
fiscale, application des droits de succession sur les 
primes versées après 70 ans). Elle ne présente pas 
d’opportunité patrimoniale et n’apparaît dès lors pas 
adaptée si l’objectif de placement du souscripteur âgé 
est de transmettre à son décès un capital bénéficiant 
d’un régime fiscal favorable.n

assurance

1. �L’ACPR recommande aux professionnels d’éditer l’avenant concomitamment au courrier d’information sur l’acceptation du contrat 
externe (Recommandation ACPR 2017-R-01 du 26 juin 2017 effective à compter du 1er janvier 2018).



10 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 11Rapport d’activité 2017 • Pôle commun

Instruments 
 

 financiers

Trois questions clés sur les instruments 
financiers 

Dans le cadre d’une augmentation de 
capital de la société cotée dont  
je suis actionnaire, des droits préférentiels 
de souscription (DPS) m’ont été accordés. 
Comment puis-je en disposer ?
Le DPS est un droit qui vous est octroyé pour que vous 
puissiez participer à l’augmentation de capital à la 
hauteur de votre détention actuelle d’actions dans la 
société. Vous pouvez cependant décider de vendre ce 
droit si vous ne souhaitez pas participer à l’opération.

Le DPS s’apparente plus généralement à une option 
d’achat dont le sous-jacent est l’action. Le prix 
d’exercice est le prix d’émission des nouvelles actions 
et la période d’exercice est celle de l’augmentation de 
capital.

Un DPS a une durée de vie limitée. En effet, la période 
de négociation d’un DPS s’ouvre deux jours avant 
l’ouverture de la période de souscription des nouvelles 
actions et se termine deux jours avant sa clôture. Si 
vous n’exercez ni ne vendez vos DPS dans les délais 
impartis, ceux-ci seront obsolètes.

J’ai placé mon intéressement dans le 
Plan d’épargne entreprise (PEE) proposé 
par mon entreprise. Je viens d’avoir 
mon troisième enfant, puis-je débloquer 
les fonds disponibles sur ce plan dès 
maintenant? 
Les sommes placées dans le PEE sont bloquées 
pour une durée de 5 ans. Néanmoins, dans certains 
cas, vous pouvez anticiper le déblocage de votre 
épargne salariale. Ces cas sont au nombre de neuf 
et la naissance d’un troisième enfant constitue l’un 
des motifs de déblocage anticipé. Il faudra vous 
rapprocher de votre teneur de comptes pour formuler 
votre demande. Il est impératif de bien respecter les 

délais dans les différents cas de déblocage anticipé. 
Pour la naissance d’un troisième enfant ce délai est de 
6 mois, une fois ce délai dépassé, vous ne pouvez plus 
procéder au déblocage de vos avoirs. 

Après avoir perdu de l’argent sur un 
site de trading, figurant d’ailleurs sur 
l’une de vos listes noires publiées sur 
votre site internet, je suis contacté par 
des organismes qui me promettent 
de récupérer mes fonds moyennant le 
paiement d’une taxe. Puis-je leur faire 
confiance ?
Les sites internet figurant sur les listes noires de 
l’AMF proposent, de manière illégale, des services 
d’investissement en France. Il est absolument 
nécessaire de se tenir éloigné de ces sites illégaux. 

Néanmoins, si vous avez investi et que le site n’est 
pas autorisé à proposer ses services d’investissement 
en France, il convient de vous rapprocher des autorités 
judiciaires pour porter plainte (article 6321-1 du code 
monétaire et financier) au commissariat de police ou 
à la gendarmerie.

Si des sociétés vous contactent par la suite en vous 
promettant le remboursement de vos pertes, ne 
répondez pas à leurs sollicitations. Ces organismes se 
font passer soit pour des organismes institutionnels 
en usurpant leur identité, soit pour des sociétés ou 
cabinets d’avocats reconnus en utilisant toujours le 
même procédé. Il s’agit donc d’une deuxième tentative 
d’escroquerie. n
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1.2 �La veille sur la 
publicité et les  
pratiques 
commerciales

La veille sur les publicités permet une meilleure 
compréhension de l’environnement dans lequel évolue 
le consommateur de produits financiers. Elle permet 
également à l’AMF et l’ACPR de mettre en œuvre 
des actions ciblées en vue d’améliorer les pratiques 
commerciales des établissements financiers. En 
2017, les deux autorités ont examiné de nombreuses 
communications publicitaires issues de supports 
divers : sites internet, presse, mailings, e-mailings, 
publicités sur mobiles, réseaux sociaux etc. 

Le crédit à la consommation demeure le produit le plus 
promu sur l’ensemble des supports. Les taux attractifs 
sont mis en avant pour inciter les consommateurs à 
souscrire ce type de prêt. 

En assurance, l’automobile, la santé / prévoyance 
et l’assurance vie représentent la majeure partie 
des actions commerciales engagées. Les publicités 
relatives aux offres groupées ont diminué en 2017. 

Pour l’assurance vie et les instruments financiers, les 
autorités portent une attention renforcée à l’équilibre 
de la communication et la présentation des frais 
appliqués. Face à la baisse de rentabilité des fonds 
en euros, les messages encourageant les épargnants 
à diversifier leurs investissements en les répartissant 
notamment sur des fonds en unités de compte (UC) 
se sont multipliés. Cette incitation est accompagnée 
d’offres promotionnelles (primes financières, frais 
réduits). Les communications relatives à ces contrats 
d’assurance vie sont surveillées par l’ACPR.

Concernant les produits et services d’investissement, 
les publicités pour les sociétés civiles de placement 
immobilier (SCPI) se sont nettement développées en 
2017 et laissent augurer de la poursuite de la collecte 

très importante de 2016. À ce titre, les autorités ont 
rappelé en mars 2017 que les performances passées 
ne doivent pas constituer l’unique ou le principal 
message des communications. S’agissant des produits 
de dette, l’AMF a observé sur 2017 une augmentation 
d’environ 13 % des documentations à caractère 
promotionnel soumises à sa revue. Elle n’a pas 
constaté de complexification des formules de calcul 
utilisées, les produits correspondant principalement, 
comme les années précédentes, à des produits 
structurés remboursables automatiquement par 
anticipation (autocall) ou à des produits de bourse 
(warrants, turbos et certificats). À la suite de la mise 
à jour de sa position DOC-2010-052, l’AMF a observé 
deux évolutions notables. Les indices utilisés comme 
sous-jacents des instruments financiers complexes 
sont moins nombreux et surtout moins complexes. 
D’autre part, de nombreux projets d’émissions de titres 
négociables à moyen terme (TNMT) ont été soumis à 
son instruction.

L’ACPR et l’AMF coordonnent, par ailleurs, leurs actions 
de veille et de contrôle sur l’information diffusée par 
les acteurs du financement participatif (crowdfunding) 
qu’il s’agisse de plateformes au statut de conseiller en 
investissement participatif (CIP) ou d’intermédiaire en 
financement participatif (IFP). n

1.2.1 La veille sur la publicité    

2. Applicable au 12 janvier 2017.
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Trois ans après la publication de la doctrine commune 
sur l’assurance vie, l’ACPR dresse, en 2017, un 
bilan de sa mise en œuvre. En effet, au terme d’un 
important travail de coordination mené dès l’origine 
du Pôle commun sur la base des constats de leurs 
actions de veille, l’ACPR et l’AMF avaient pu, début 
2015, communiquer aux professionnels des critères 
communs d’appréciation du caractère clair, exact et 
non trompeur des communications publicitaires. Pour 
l’assurance vie, une recommandation de l’ACPR du 
12 février 2015 précisait les objectifs à atteindre pour 
la clarté de la présentation générale et spécifique des 
communications. 

En 2017, les communications afférentes à des 
contrats d’assurance vie s’appuient toujours sur 
des leviers tels que les performances passées du 
contrat, la réduction ou la gratuité des frais, des 
offres de prime financière ou encore des taux bonus. 
Cependant, de manière générale, l’ACPR constate un 
effet positif de la recommandation sur les pratiques 
du marché. Ainsi, en 2017, 85 % des publicités qui 
promouvaient un rendement passé comportaient un 
avertissement présenté de manière équilibrée, dans le 
corps du texte principal. Néanmoins, l’ACPR souligne 
une évolution significative des offres, consistant à 
conditionner le bénéfice promu à un investissement 
partiel sur des supports en unités de compte. Il n’est 

pas acceptable que soit mise en avant la garantie en 
capital liée au seul fonds euros sans que soit rappelé 
clairement le risque en capital qu’induit la condition 
de versement en unités de compte. Une vigilance 
particulière doit alors être portée à l’équilibre et la 
loyauté du message publicitaire.

Alors que certaines de ces situations ont justifié 
une intervention écrite du superviseur, l’ACPR a 
pu globalement constater que la publication de la 
doctrine commune a permis de fluidifier les échanges 
avec les professionnels ; en cas de manquement 
constaté, ces derniers ont su réagir rapidement. 
L’efficacité des interventions est aussi renforcée par 
leur diffusion aux organes centraux ou, en cas de 
chaîne de distribution, à l’organisme assureur, afin 
que les attentes de l’Autorité soient prises en compte 
dans les procédures de ces organismes. Depuis l’entrée 
en vigueur de la recommandation, les interventions 
écrites de l’ACPR ont concerné des organismes qui 
ont émis 54 % des communications à caractère 
publicitaire en assurance vie. En complément de ces 
actions, l’ACPR se réserve la possibilité de procéder 
à des contrôles sur pièces ou sur place visant à 
s’assurer que les organismes concernés ont bien mis 
en œuvre les procédures nécessaires pour garantir la 
prise en compte de la recommandation. n

1.2.2 Le suivi de la recommandation assurance vie 

1.2.3 �Le bilan de l’interdiction de la publicité 

Forex/CFDs/Options binaires  

L’AMF a obtenu, fin 2016, l’instauration d’une 
mesure légale interdisant la diffusion de publicités 
électroniques en faveur de ces produits hautement 
spéculatifs et risqués. Sont concernés par cette 
mesure, les contrats financiers permettant d’investir 
sur le Forex, les options binaires et les contrats sur 
différence (contracts for difference, CFD) qui ne 
contiennent pas de protection intrinsèque. Le premier 
bilan annuel s’avère positif. Le nombre de publicités 
illégales diffusées en faveur de ces produits a 
baissé de 70 % entre février et décembre 2017, en 
comparaison à la période équivalente des trois 
années passées. 

Une mesure phare pour un enjeu d’intérêt 
général
Depuis plusieurs années, l’AMF s’est fortement 
mobilisée dans la dénonciation du caractère 
inadéquat de ces produits pour les particuliers. Le 

grand public s’est, en effet, vu proposer chez lui, via 
des publicités sur internet, sur les réseaux sociaux 
ou via des campagnes de courriels, ces offres où 
90 % des clients perdent leur investissement en 
misant sur ces produits. Afin de limiter l’accès des 
épargnants à ces produits, l’AMF a proposé qu’une 
disposition législative, inscrite dans la loi Sapin 23, lui 
donne la capacité juridique d’interdire les publicités 
électroniques en faveur de ces produits, qu’elles 
soient directes ou indirectes.

Un mécanisme législatif qui encadre les 
acteurs de la chaîne publicitaire
Le dispositif législatif relève de la compétence 
partagée de l’AMF, pour les prestataires financiers, 
et de la Direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF), pour les acteurs de la publicité. L’ensemble 
des acteurs de la chaîne publicitaire (agences d’achat 

3. �Loi 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence dites « loi sapin 2 », à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique.
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d’espace, acheteur d’espace publicitaire, supports 
ou régies, sites diffuseurs d’une publicité, etc.) est 
concerné par cette mesure d’interdiction. Les acteurs 
qui ne respecteraient pas ces dispositions légales 
encourent une sanction administrative de la DGCCRF. 
L’AMF a développé une activité opérationnelle 
de surveillance des publicités interdites diffusées. 
Dans le cadre de sa coopération avec l’Autorité de 
régulation professionnelle de la publicité (ARPP), 
elle a sensibilisé les acteurs favorisant ainsi une 
discipline professionnelle. Sur l’ensemble de l’année, 
30 plateformes de trading, dont la plupart sont 
localisées à Chypre, ont été rappelées à l’ordre par 
l’AMF et ont obtempéré. Plus de 140 sites internet ont 
diffusé des publicités illégales. L’AMF a procédé à un 
rappel à la loi auprès de chacun de ces sites internet 
et les a transmis à la DGCCRF, compétente auprès de 
l’ensemble des acteurs de la chaîne publicitaire.

Un bilan positif
Le dispositif est efficace, même s’il n’éradique 
malheureusement pas la totalité des offres. Les 
résultats sont cependant là : grâce à la baisse du 
nombre de publicités diffusées en faveur de ces 
produits, les épargnants ont été moins sollicités 
pour investir sur ces produits hautement risqués. Le 
nombre de plaintes liées à ce type de produits a ainsi 
poursuivi sa décrue entamée en 2016 (566 plaintes 
ont été adressées à l’AMF en 2017 contre 1 035 en 
2016 et 1 656 en 2015). Quelques acteurs régulés ont 
fait évoluer leurs offres afin de pouvoir proposer des 
CFD avec protection intrinsèque, ce qui empêche le 
client de perdre plus que le capital qu’il a initialement 
investi. Seules les publicités électroniques en faveur 
de ces produits restent autorisées, à condition qu’elles 
mentionnent expressément cette protection. n

L’ACPR et l’AMF ont poursuivi leur action d’alerte du public à l’encontre des acteurs non autorisés à proposer 
des offres de crédit, des investissements ou des services de paiement ou financiers. En 2017, plus de 550 noms 
ont été recensés sur quatre listes dont la première est commune aux deux autorités : Forex, options binaires, 
biens divers (diamant, vin, etc.) et offres de crédit. 

Si le phénomène lié au marché des changes semble se ralentir très significativement, les escroqueries 
financières d’autres natures lui succèdent comme celles liées au diamant d’investissement qui contreviennent 
à la réglementation sur les intermédiaires en biens divers ou encore les arnaques au crédit. Des sites internet 
qui usurpent les identités d’acteurs financiers régulièrement agréés ou immatriculés, se développent et sont 
de très bonne facture. 

Plus récemment encore, l’émergence des propositions d’investissement dans les crypto-actifs et, avec elles, 
les risques de voir se développer de nouvelles escroqueries pour les épargnants, conduisent les deux autorités 
à multiplier leurs actions de prévention à l’égard du grand public. Fin 2017, l’ACPR et l’AMF, en collaboration 
avec les services de la Police nationale, ont conçu un dépliant visant, d’une part, à mettre en garde le public 
à l’encontre des arnaques aux placements, aux crédits et aux assurances et, d’autre part, à les accompagner 
dans leurs démarches s’ils pensent en avoir été victimes. 50 000 exemplaires seront disponibles dans les 
commissariats partout en France et 20 000 dans le réseau de la Banque de France. D’autres actions pourraient 
être programmées à l’avenir pour faciliter le travail des personnes chargées du suivi et de l’assistance des 
victimes d’arnaques financières, bancaires ou assurantielles. Il est vivement conseillé à toute personne victime 
d’une arnaque ou d’une tentative d’escroquerie de porter plainte. n
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L’AMF a lancé une série de contrôles de prestataires 
de services d’investissement (PSI) portant sur la 
commercialisation, dans les réseaux bancaires, d’euro 
medium term notes (EMTN), de parts de sociétés 
civiles de placement immobilier (SCPI) et de titres 
subordonnés remboursables (TSR) auprès d’une 
population généralement âgée de plus de 70 ans. 

Les missions de contrôle ont toutes pu constater 
des lacunes dans le recueil de la connaissance et de 
l’expérience des clients (questionnaires omettant de 
traiter de l’expérience du client ou recourant à une 
auto-évaluation du client insuffisamment précise, 
questionnaires non signés ou signés postérieurement à 
la souscription, horizons de placement correspondant 
à des fourchettes trop larges). À plusieurs reprises, les 
prestataires de services d’investissement ne s’étaient 
pas abstenus de fournir un conseil alors que les clients 
avaient refusé de répondre au questionnaire ou que 
certains champs n’étaient pas renseignés. En outre, 
les EMTN, SCPI et TSR pouvaient être conseillés à 
des clients qui recherchaient un niveau de risque et 
un horizon d’investissement incompatibles entre eux. 
Dans d’autres cas, le client recevait un conseil après 
une mise en garde, le TSR recommandé présentant 
un niveau de risque supérieur à celui permis par 
les connaissances et l’expérience du client. De 
manière générale, l’adéquation du conseil n’était pas 
systématiquement démontrée et la traçabilité de ce 
service n’était pas garantie.

Par ailleurs, les moyens alloués à la conformité et 
au contrôle interne en la matière se sont révélés 
trop restreints. Lorsqu’il existait un dispositif 
procédural encadrant la commercialisation de ce type 
d’instruments aux personnes âgées de plus de 70 
ou 80 ans, la fonction de contrôle ne menait pas les 
diligences appropriées afin de s’assurer du respect de 
ce dispositif.

1.3 Les enseignements tirés des contrôles 
coordonnés

1.3.1 Le devoir de conseil 

En 2017, les travaux du Pôle commun ont 
principalement concerné des thèmes initiés lors des 
exercices précédents. Les actions de contrôle menées 
de manière coordonnée par les deux autorités ont 
porté notamment sur la commercialisation de produits 
d’épargne, afin d’apprécier la prise en compte des 
doctrines émises dans le cadre du Pôle commun, 
ainsi que sur les chaînes de distribution et la vente à 
distance. 

L’AMF a également conduit des contrôles ciblés sur des 
conseillers en investissements financiers (CIF) ayant 
commercialisé des instruments financiers risqués ou 
atypiques (EMTN structurés, titres de sociétés servant 
à l’acquisition de sociétés d’exploitation hôtelière, 
etc.). Il a été relevé un manque de diligence des CIF 
quant à la nature et aux caractéristiques des produits 
proposés, des insuffisances en matière de recueil 
de connaissance clients et de remise des documents 
réglementaires, des informations inexistantes ou 
lacunaires s’agissant des rémunérations perçues par 
le CIF en provenance des émetteurs des produits en 
question ainsi que des informations déséquilibrées sur 
les risques et avantages de ces produits.

L’ACPR a quant à elle constaté que, quel que soit le 
mode de commercialisation retenu, les intermédiaires 
en assurance ne se sont pas totalement approprié 
la recommandation R. 2013-R-01 du 8 janvier 2013 
intitulée « Recueil des informations relatives à la 
connaissance du client dans le cadre du devoir de 
conseil en assurance vie4» applicable depuis le  
1er octobre 2013 ainsi que son annexe liée à la vente 
à distance. 

L’utilisation des sites internet par les intermédiaires 
se systématise. De la simple vitrine de présentation à 
l’unique lieu d’échange et de distribution « acteur pure 
player », les intermédiaires intègrent tous le digital 
dans leur stratégie commerciale. La présentation 
des sociétés sur les pages liées aux réclamations est 
succincte. Lorsque la commercialisation a lieu sur 
internet, la première problématique identifiée est celle 
de la démarche proposée à l’internaute préalablement 
à la commercialisation. Les sites donnent la possibilité 
au prospect de s’approprier les fonctionnalités des 
outils et de réaliser des « simulations» au regard de 
sa situation personnelle, de son appétence au risque 

4. �L’AMF a également publié une recommandation sur le recueil des informations relatives à la connaissance client, il s’agit de la 
position 2013-02 qui a été complétée récemment par la position-recommandation 2017-08 applicable au 3 janvier 2018.
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ou de ses projets d’épargne. Dans cette phase de 
simulation, l’usage de graphiques peu explicites peut 
aboutir à minimiser les risques de perte en capital. En 
tout état de cause, l’attention du client n’est jamais 
appelée sur la nécessité de fournir une information 
exacte et précise sur sa situation lors de cette phase de 
simulation. Or, sur la base de ces simulations, les sites 
élaborent un profil de risque et une offre commerciale. 
Rares sont les sites qui demandent la confirmation des 
données pour s’assurer que le recueil des exigences et 
des besoins, sur lequel est basé le conseil, a été fait 
de façon rigoureuse et exhaustive. Les contrôles de 
cohérence des données recueillies sont parfois frustes. 

Par ailleurs, les sites laissent souvent les clients choisir 
seuls entre contrat d’assurance (vie, capitalisation) et 
compte-titres, sans leur fournir de conseil à ce stade 
de la relation client. Ils adoptent une lecture restrictive 

1.3.2 La chaîne de distribution 

Les contrôles menés sur des entités impliquées dans les 
chaînes de distribution de produits ont montré que les 
risques de mauvaise commercialisation pouvaient être 
accentués quand le nombre d’acteurs est multiplié. 

En premier lieu, les missions de contrôle réalisées 
sur des prestataires de services d’investissement 
« plateformes », intermédiaires entre des sociétés de 
gestion gérant des SCPI et un réseau de conseillers en 
investissements financiers ou d’agents liés, ont mis en 
exergue des défaillances dans la gestion des conflits 
d’intérêts et dans l’information communiquée aux 
investisseurs, en sus des insuffisances observées en 
matière de recueil de connaissance et d’expérience du 
client. 

En particulier, dans un cas, la politique de rémunération 
du prestataire de services d’investissement, basée sur 
des commissions versées par les sociétés de gestion de 
SCPI et rétrocédées en grande partie aux conseillers en 
investissements financiers et agents liés partenaires 
via des taux de rémunération progressifs, n’était pas 
suffisamment encadrée. D’une part, les conflits d’intérêts 
liés à cette politique de rémunération incitative 
n’étaient pas identifiés et, par conséquent, n’étaient 
pas gérés par le PSI. D’autre part, les investisseurs 
n’étaient pas clairement informés du mode de calcul 
de cette rémunération préalablement à la fourniture du 
service d’investissement. En outre, des inadéquations 
ont pu être relevées en matière de concentration du 
portefeuille ou de respect du profil du client, ce qui 
doit être mis en regard du conflit d’intérêts inhérent au 
mode de rémunération des partenaires du PSI.

Par ailleurs, dans un autre cas, le site internet, vitrine 
principale du PSI « plateforme», ne contenait pas 

l’information sur la nature des services d’investissement 
que le PSI pouvait fournir et présentait une information 
déséquilibrée concernant les avantages et les risques 
des SCPI. Ces insuffisances étaient aggravées par un 
corps procédural et un dispositif de contrôle interne 
lacunaires. 

En second lieu, les contrôles effectués sur la 
commercialisation d’un fonds de droit britannique non 
autorisé à la commercialisation en France ont montré 
que l’interposition d’un acteur agréé, en l’occurrence 
un prestataire de services d’investissement français, 
entre le produit et les distributeurs, en l’espèce des 
conseillers en investissements financiers, pouvait 
favoriser la distribution de produits interdits. L’ensemble 
des acteurs contrôlés (1 PSI et 5 CIF) n’avaient pas mené 
de diligences afin de vérifier si le fonds était autorisé 
à la commercialisation en France. De plus, les CIF ont 
diffusé des informations inexactes et trompeuses à 
leurs clients en leur remettant la note d’information 
et la plaquette commerciale du fonds faisant état d’un 
agrément par la Financial Conduct Authority (FCA) alors 
que le fonds faisait l’objet d’un simple enregistrement5. 
Ces éléments sont fortement aggravés par le fait que la 
totalité des souscripteurs avait un profil d’investisseur 
non professionnel, alors que le fonds était réservé à des 
professionnels. Enfin, les informations sur les risques 
du fonds (risque de perte en capital notamment) ne 
figuraient pas systématiquement dans les rapports 
écrits de conseil. Les diligences d’adéquation et 
de connaissance client n’étaient donc pas toujours 
correctement effectuées par les CIF. n

des réglementations sectorielles, ce qui n’est pas 
nécessairement dans l’intérêt du client.

Chez les acteurs qui vendent en face à face, la phase 
de questionnement et de collecte d’information de la 
clientèle est souvent complète et structurée. Pour les 
acteurs multi-casquettes, l’étude patrimoniale aboutit 
souvent à proposer une petite partie d’investissement 
en assurance vie. 

Cependant, les acteurs peinent à formaliser comment 
cette collecte d’information leur permet d’aboutir à 
la recommandation personnalisée du produit, faute 
d’avoir hiérarchisé le questionnement et d’avoir une 
évaluation objectivée de l’appétence aux risques. 
Le conseil spécifique à l’assurance vie reste limité, 
notamment pour ce qui est de la rédaction de clauses 
bénéficiaires ou des explications délivrées sur le risque 
en capital. n

5. �Le fonds est dans le champ de la directive AIFM. Il n’a, toutefois, pas fait l’objet d’un agrément préalable, mais d’une simple 
déclaration.
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Les travaux du Pôle commun ont permis d’identifier les 
risques spécifiques de non-conformité créés par la vente 
à distance de services financiers utilisant plusieurs 
canaux de distribution ou plusieurs intermédiaires. Les 
dispositions législatives et réglementaires applicables 
sont identiques quel que soit le canal de distribution 
utilisé. 

Les constats6 détaillés par les deux autorités ont été 
analysés, qu’il s’agisse de constats relevant du domaine 
de l’assurance vie, de l’assurance santé, des services 
d’investissement et des opérations de trading d’options 
binaires ou de produits sur le Forex. 

En dehors des sphères de réglementation spécifiques 
à chaque autorité (produits bancaires et assurantiels, 
services d’investissement), des axes communs 
d’attention ont été identifiés autour des problématiques 
en lien avec le parcours client (collecte d’informations 
client, consentement du client, identification des acteurs 
intervenant dans la prestation, notamment).

Ces axes d’attention portent sur :

• �l’usage des informations recueillies auprès du 
prospect/client ;

• �le recours à des techniques de vente déloyales 
(notamment via l’usage du téléphone) ;

2.1.1 La commercialisation à distance

• �l’identification même des acteurs intervenant dans 
une chaîne de commercialisation.

L’AMF a publié une position-recommandation  
DOC-2017-08 dédiée aux caractéristiques de la 
digitalisation des relations entre le prestataire et son 
client pour la fourniture de services d’investissement 
(opportunités et risques), complétant sa position  
DOC-2013-02 sur le recueil des informations 
relatives à la connaissance du client. Cette position-
recommandation cohérente avec les textes de MiFID 27, 
est applicable depuis le 3 janvier 2018 et constitue le 
pendant de l’annexe à la recommandation ACPR 2013-
R-01 concernant le recueil des informations clients via 
des interfaces numériques, publiée en novembre 2016.

L’ACPR et l’AMF ont soulevé des interrogations sur le 
partage des compétences de supervision entre autorités 
nationales, notamment quand il s’agit d’acteurs opérant 
en France sous le régime du passeport européen. Dans 
ce contexte, l’organisation de la distribution peut rendre 
complexe la compréhension des droits des clients et 
leurs possibilités de réclamations, voire de recours. n

2.1.2 La finance participative     

Dans le cadre du renforcement du suivi des acteurs du 
crowdfunding, plusieurs actions ont été menées par le 
Pôle commun ACPR-AMF. Au premier trimestre 2017, 
une mise à jour du guide pratique sur le financement 
participatif a été effectuée à la suite de l’évolution de 
la réglementation fin 2016, sous forme de questions-
réponses, précisant le cadre relatif à ces opérations. 
Des précisions relatives à l’activité d’intermédiation 
de financement participatif (IFP) sous forme de prêts 

ou de dons ont été apportées. La mise à jour du 
guide comprend également l’ordonnance « bons de 
caisse» créant le régime des minibons et son décret8  

d’application. Ce guide pratique dédié à l’ensemble 
des acteurs a été mis en ligne le 9 mai 2017 sur les 
sites des deux autorités.

Il a été également jugé nécessaire d’accompagner 
les acteurs dans l’amélioration globale de leurs 
pratiques par la publication d’une doctrine portant 

6. Les constats ont été établis à partir des réclamations de la plateforme ABEIS ou des résultats des contrôles ou enquêtes.
7. La directive 2014/65 UE du 15 mai 2014 sur les marchés d’instruments financiers, dite MiFID 2 abroge la MiFID1.
8. Codifiés dans le code monétaire et financier et dont les dispositions ont été précisées par le règlement général de l’AMF.

2.1 Le numérique
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en priorité sur la commercialisation, afin de mieux 
protéger les intérêts des porteurs de projet, des 
prêteurs et des investisseurs. Dans cette optique, 
les services de l’ACPR et de l’AMF ont lancé une 
consultation fin 2017 sur des projets de positions ou 
de recommandations relatifs à la commercialisation 
des offres de financement participatif, au calcul des 
taux de défaillance et à la gestion extinctive des 
plateformes. 

Pour les intermédiaires en financement participatif (124 
plateformes immatriculées à l’ORIAS au 31 décembre 
2017), compte tenu des constats effectués par le 
Secrétariat général de l’ACPR, une position spécifique 
clarifie le droit existant sur la méthodologie de calcul et 
de publication du taux de défaillance des plateformes 
et une recommandation précise les attentes relatives à 
la gestion extinctive des plateformes. Les objectifs sont 
les suivants :

• �unifier les méthodes de calcul des taux de défaillance 
afin d’éviter les différences et permettre aux clients 
et aux prospects des IFP d’apprécier la capacité 
de la plateforme à sélectionner des porteurs de 
projets ;

• �permettre aux opérations d’être conduites jusqu’à 
terme en cas d’arrêt d’activité des plateformes.

Ces deux textes ont été publiés sur le site de l’ACPR 
le 22 décembre 2017.

Le suivi individuel a priori et a posteriori effectué 
par l’AMF sur les conseillers en investissements 
participatifs (52 plateformes au 31 décembre 2017) lui 
a permis d’élaborer des propositions complémentaires 
concernant : 

• �le bon séquencement de l’accès progressif à 
l’information ; 

• �l’équilibre de l’information risques/avantages liée 
aux services procurés par les plateformes, sur la 
page d’accueil, sur les pages de projets d’offres et 
sur celles des offres détaillées ; 

• �la qualité de l’information fournie, quant aux frais 
et aux risques, dans les documents d’information 
réglementaires (précisément lors des schémas indi-
rects de financement d’une société à risque limité 
ou illimité par une holding) ;

• �l’envoi d’information à caractère promotionnel par 
tout média ;

• �l’application pour les CIP minibons des mesures sur 
le taux de défaillance et la gestion extinctive des 
plateformes IFP.

Ces mesures, sont entrées en vigueur début 2018. n

2.1.3 Le devenir des personnes vulnérables 

dans un univers digitalisé      

L’ACPR et l’AMF ont inscrit dans les axes prioritaires 
de travail de leur Pôle commun la protection des 
publics vulnérables et en premier lieu celui des 
majeurs protégés (personnes sous tutelle, curatelle, 
ou curatelle renforcée). 

Les résultats d’une consultation lancée auprès 
de mandataires judiciaires des quatre grandes 
associations nationales (CNAPE / FNAT / UNAF/ 
UNAPEI9) et des 11 principaux établissements 
bancaires, ont permis aux deux autorités d’étudier la 
nature et la qualité des relations existant entre les 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs, 
les personnes protégées et leurs prestataires 
financiers (essentiellement banques et assureurs). 

Cette consultation a porté à la fois sur l’utilisation 
et la connaissance des services financiers, les 
relations entre clients et prestataires, les difficultés 
ou les bonnes pratiques identifiées. Elle a également 
abordé les sujets plus précis que sont le démarchage 
et l’assurance dépendance. Une restitution a d’abord 
été faite aux associations et aux banques. Les 
conclusions ont été présentées en décembre 2017 au 
Comité consultatif du secteur financier.

Les deux autorités ont constaté le bon état général 
des relations entre établissements financiers et 
mandataires judiciaires en dépit, d’une part, d’une 
charge de travail importante pour les mandataires 
et, d’autre part, d’une réglementation spécifique, 
complexe et confinant parfois au « sur-mesure» pour 
les établissements. La plupart des grandes banques 
sont dotées aujourd’hui d’une organisation dédiée qui 
répond en grande partie aux besoins des personnes 
protégées et de leurs mandataires. La nécessité de 
disposer de conseillers bien formés aux spécificités 
juridiques de cette population a été partagée et a 
pu conduire certains établissements à renforcer leur 
politique en la matière.

Des axes d’amélioration sont mis en avant par les 
mandataires. Ils souhaitent ainsi, pour les personnes 
protégées comme pour eux-mêmes, être en relation 
avec un personnel formé à la réglementation de 
la protection judicaire. Ils demandent également 
l’amélioration des outils de gestion à distance mis à 
leur disposition. 

9. �Dans l’ordre, Fédération des associations de protection de l’enfant, Fédération nationale des associations tutélaires, Union nationale 
des associations familiales, Union nationale de parents et de personnes handicapées mentales et de leurs amis.
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Les établissements bancaires intègrent généralement les 
personnes protégées dans leur politique de gestion des 
comptes des particuliers, tout en prévoyant des modes 
opératoires adaptés aux mesures de protection. Les 
établissements ont conscience des besoins particuliers 
attachés à ce type de clientèle en termes de simplicité, 
de sécurité et de proximité. Certains ont notamment 
adapté leur tarification, par exemple, en rééditant 
gracieusement des codes confidentiels oubliés ou des 
instruments de paiement perdus. D’autres proposent la 
mise à disposition des majeurs protégés d’instruments 
de paiement adaptés comme des cartes de retrait sans 
code ou rechargeables par le mandataire.

La satisfaction globale des mandataires s’observe 
également dans le domaine assurantiel où les contrats 
négociés entre associations de mandataires et assureurs 
permettent de garantir une bonne qualité de service 
pour un coût maîtrisé. Subsistent toutefois quelques 
difficultés de souscription ou de mauvaise connaissance 
par les conseillers du cadre réglementaire des personnes 
protégées. Par ailleurs, la mise en jeu des garanties 
des contrats d’assurance dépendance s’avère parfois 
complexe pour les mandataires. 

D’après les mandataires, le démarchage en direction 
des personnes protégées est un sujet appelant une 
vigilance particulière. Les établissements se sont 
engagés à exclure les personnes protégées de leurs 
campagnes de commercialisation. Cependant, des 
incitations commerciales de la part des banques 
au profit des mandataires, pour la souscription de 

produits au nom des personnes protégées persistent, 
plaçant les mandataires dans des situations de 
conflit d’intérêts. Les personnes protégées se voient 
également proposer des offres financières risquées 
de la part d’autres intermédiaires. 

Si la situation générale actuelle est plutôt satisfaisante, 
l’étude menée par l’ACPR et l’AMF a permis 
également d’identifier les éventuelles difficultés à 
venir. Les attentes des associations sont fortes vis-
à-vis des prestataires financiers, notamment face 
aux tendances à la réduction du nombre d’agences, 
à la restriction de l’accès à l’argent liquide et à des 
processus de plus en plus digitalisés. L’objectif « tout 
numérique» n’est pas partagé par les mandataires 
qui estiment que leurs clients pourraient se retrouver 
dans l’impossibilité d’utiliser certains services. 

Alors que le vieillissement de la population est la 
tendance démographique de fond et que le « tout 
digital» ne correspond pas toujours aux besoins de 
simplicité, sécurité et proximité de ces publics, le 
Pôle commun ACPR/AMF traite aujourd’hui le second 
volet de son action sur les clientèles vulnérables. Les 
travaux sur la commercialisation de produits financiers 
auprès des populations âgées et vieillissantes ont été 
lancés en toute fin d’année 2017 et se dérouleront 
sur 2018 et au-delà. Il est envisagé de s’appuyer 
sur les constats observés par les autorités, sur des 
recherches académiques et scientifiques et sur des 
entretiens avec les établissements financiers et des 
experts du vieillissement. n
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2.2.1 La transposition des nouveaux textes européens     

2.2 Les sujets européens

L’année 2017 a été marquée par la transposition de  
MiFID 2 et l’application du règlement associé MiFIR10. 
Dans ce cadre, l’AMF a participé au sein de l’ESMA à 
l’élaboration de nombreuses questions/réponses (Q&A) 
afin d’accompagner les acteurs dans la mise en place 
des nouvelles règles. Les thématiques traitées en 2017 
ont porté sur les incitations et plus particulièrement 
celles applicables à la fourniture et réception de 
travaux de recherche, le caractère approprié dans le 
cas de services portant sur des instruments financiers 
complexes, l’obligation de meilleure exécution, 
l’enregistrement des conversations téléphoniques, 
l’information sur les coûts et charges des services et 
des produits d’investissement, la catégorisation des 
clients, la conservation des enregistrements, le compte 
rendu des services, le caractère adéquat et approprié 
des services fournis, la fourniture de services et activités 
d’investissement par des entreprises de pays-tiers et les 
sujets liés à une transposition tardive des textes. 

L’ESMA a, par ailleurs, publié des lignes directrices 
(guidelines) auxquelles l’AMF a activement contribué. 
Les obligations en matière de gouvernance des 
produits, publiées en juin 2017, sont particulièrement 
structurantes pour les acteurs du marché. Elles 
constituent l’un des changements importants introduits 
par MiFID 2 en matière de protection des investisseurs, 
en se concentrant sur la commercialisation des produits 
depuis leur conception jusqu’à leur distribution auprès du 
client final, et en organisant les échanges d’information 
entre producteurs et distributeurs. Enfin, l’ESMA a lancé 
le 13 juillet 2017 une consultation sur des guidelines 
concernant les exigences d’adéquation des services et 
produits financiers proposés aux clients. Elles traitent 
de l’obligation explicite d’évaluer la tolérance au risque 

du client ainsi que sa capacité à supporter des pertes, 
l’obligation de fournir un compte rendu du service de 
conseil avant la conclusion de la transaction ou encore 
l’obligation d’évaluer, au moment des vérifications 
d’adéquation, si un autre produit peut correspondre 
au profil du client en prenant en compte les coûts et 
la complexité. Un rapport final doit être publié début 
2018. La transposition de la directive MiFID 2 repose 
sur plusieurs principes communs à l’AMF et l’ACPR, que 
sont la protection des investisseurs, l’accompagnement 
des acteurs de la place et une approche convergente 
entre les acteurs et les autorités européennes afin de 
favoriser une supervision efficace et harmonisée au sein 
de l’Union européenne. 

L’autre sujet de taille qui a eu de fortes répercussions 
sur les secteurs financier et assurantiel est le règlement 
PRIIPS 1286/2014/UE relatif au document d’informations 
clés des produits d’investissement packagés de détail 
et fondés sur l’assurance (PRIIPS). Ce règlement a pour 
principal objectif d’améliorer la transparence et d’assurer 
la comparabilité des informations précontractuelles 
d’un nombre important de produits d’investissements 
(OPCVM, FIA, EMTN, produits dérivés ou encore contrats 
d’assurance vie) destinés aux investisseurs de détail 
et ce quel que soit leur canal de commercialisation 
(banques, assurances, sociétés de gestion de portefeuille 
etc.). Pour cela, il impose la publication et la remise au 
consommateur d’un document d’informations clés (DIC) 
précontractuel standardisé au niveau européen. Le DIC 
doit être concis, simple, transparent et non trompeur et 
doit notamment inclure des informations sur les risques, 
les coûts, les performances du produit ou les possibilités 
de réclamation.  

10. Règlement 600/2014 du 15 mai 2014 sur les marchés d’instruments financiers.

2.2.2 Les travaux du Joint Committee        
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2.2.2 Les travaux du Joint Committee        

L’AMF et l’ACPR participent aux travaux du sous-comité 
en charge de la protection des consommateurs et de 
l’innovation financière du Joint Committee. Ce comité 
mixte rassemble l’ESMA, l’EBA et l’EIOPA11, ainsi que 
les États membres de l’Union Européenne. C’est dans 
ce cadre notamment que l’AMF et l’ACPR ont participé 
aux travaux préparatoires de la réglementation PRIIPs 
déjà évoquée.

En 2016, le Joint Committee a approuvé la création 
d’un sous-groupe destiné à examiner les enjeux liés à 
l’utilisation croissante de données informatiques dans 
le domaine des services financiers. Un rapport, publié 
au premier semestre 2018, définit les contours du 
phénomène Big data pour les institutions financières 
et identifie les risques et les bénéfices de son usage 
dans la distribution et la conception de produits 
financiers. L’amélioration de la connaissance clients, 

la personnalisation et l’adéquation de la tarification 
et des offres proposées, l’optimisation des modèles 
internes d’évaluation des risques et des systèmes de 
détection des fraudes ou de gestion des réclamations 
des établissements financiers, sont autant d’évolutions 
positives apportées par le Big data. A contrario, un 
certain nombre de risques et d’erreurs liées aux données 
peuvent être générés. La structure du marché se modifie 
en raison de l’apparition de nouveaux intervenants 
(Fintech, etc.). Dans ce contexte, les conditions d’une 
concurrence saine pour tous les acteurs du marché 
doivent être particulièrement garanties.

Les autorités européennes de supervision rappellent 
leur volonté d’encadrer ce phénomène pour favoriser 
l’innovation technologique des institutions financières. 
Pour ce faire, la supervision du Big data doit s’effectuer 
en bonne coordination avec les autorités nationales et 

Un règlement délégué 2017/653/UE, publié en mars 
2017 est venu préciser notamment les exigences 
relatives au document d’informations clés, la portée 
de l’exemption accordée aux OPCVM et le traitement 
des produits d’assurance vie multi-supports. Enfin, 
le paquet réglementaire a été complété par une série 
de 80 questions-réponses publiées en juillet, août 
puis novembre 2017 et d’un atelier à destination des 
professionnels en novembre 2017 afin de faciliter 
l’application de cette nouvelle réglementation trans-
sectorielle. 

L’année 2018 sera marquée par la poursuite des 
échanges relatifs à la clause de revoyure (article 33) et 
aux questions-réponses proposées par la Commission 
afin d’examiner la mise en œuvre de certains éléments 
du DIC (alerte de compréhension, reporting des 
sanctions pris en vertu de PRIIPS, champ d’application 
du règlement, etc.) et de procéder, le cas échéant, à 
certains ajustements. n

11. �L’Autorité européenne des marchés financiers (European Securities and Markets Authority, ESMA), l’Autorité bancaire européenne 
(European Banking Authority, EBA) et l’Autorité européenne des assurances et des pensions (European Insurance and Occupational 
Pensions Authority, EIOPA).
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2.2.3 La libre prestation de services (LPS)   

européennes en charge de la protection des données 
personnelles (CNIL notamment) afin de promouvoir les 
bonnes pratiques : 

• �réviser régulièrement les procédures et algorithmes 
utilisés ; 

• �veiller à ce que l’exploitation du Big data n’aille pas à 
l’encontre des intérêts des consommateurs ;

• �être transparent sur l’utilisation qui est faite des 
données des clients.

Un document d’information à destination des consom-
mateurs a également été élaboré.

Enfin, le sous-comité a lancé un groupe de travail sur 
l’articulation des compétences entre les différents 
superviseurs d’une entité quand celle-ci réalise des 
opérations transfrontalières notamment auprès d’une 
clientèle de particuliers, ce sujet est détaillé dans le 
paragraphe ci-après. n

L’activité transfrontalière des institutions financières 
connait un essor significatif. Face à cette tendance, les 
superviseurs nationaux et européens doivent adapter 
leur organisation, leur stratégie et leurs outils pour 
garantir aux clients un niveau de protection identique 
lors d’une transaction nationale ou transfrontalière. Au 
cours de l’année 2017, l’ACPR et l’AMF ont observé 
divers cas d’activité transfrontalière faisant porter un 
risque sur les clients français. 

L’ACPR a été confrontée, pendant ses opérations de 
contrôle, à des intermédiaires ou des compagnies 
d’assurance étrangères opérant en libre prestation de 
service, qui proposent des contrats d’assurance non 
conformes à la législation française. En outre, certaines 
compagnies d’assurance étrangères, proposant des 
contrats d’assurance non vie, opérant en France en 
libre prestation de service, en partenariat avec des 
intermédiaires français ou étrangers, ont connu des 
difficultés financières ou des faillites entrainant leur 
incapacité à honorer leurs engagements vis-à-vis de 
leurs clients français. 

De la même manière, l’AMF a été confrontée, 
comme plusieurs autres régulateurs européens, aux 
plateformes de trading de Forex et d’options binaires 
agréées à Chypre et agissant en LPS sur une grande 
partie de l’Union européenne. Le non-respect de la 
réglementation par ces acteurs et l’inadaptation de 
leur communication commerciale pour les clients-cibles 
n’ont pu entraîner de réponse adéquate par les autorités 
de l’État membre d’accueil en raison de l’absence de 
pouvoir de supervision en matière de libre prestation de 
service, alors même que les activités visées s’adressent 
aux investisseurs de détail situés sur leur territoire. Face 
à ce phénomène, l’autorité d’origine des acteurs visés 
est souvent peu encline à prendre des mesures pour la 
protection des investisseurs situés sur un autre territoire 

que le sien, où sa connaissance des réseaux locaux de 
distribution est souvent limitée.

L’AMF propose, dans ce cadre, que la protection des 
investisseurs soit améliorée en maintenant une forme 
de surveillance par le pays d’accueil, en particulier sur 
les aspects de commercialisation et de communication 
commerciale. Cependant, la résolution de ces situations 
a pu, dans certains cas, être rendue difficile en raison 
du manque d’information de l’autorité de supervision 
nationale sur la nature de l’activité de l’institution 
financière concernée, de la complexité des schémas de 
distribution (impliquant parfois plusieurs intermédiaires 
enregistrés dans des États-membres différents), 
d’une collaboration insuffisante avec les autorités de 
supervision du pays d’accueil et du manque de suivi 
des entités financières enregistrées dans de petites 
juridictions opérant majoritairement à l’étranger par 
leurs autorités nationales de tutelle.

En conséquence, la communauté des superviseurs 
(nationaux et européens) se mobilise pour échanger et 
agir en direction de deux objectifs complémentaires : la 
prévention des situations risquées et la création d’outils 
pour faciliter leur résolution.

Ainsi, les autorités européennes de supervision 
(EIOPA, EBA et ESMA) ont lancé plusieurs initiatives, 
notamment au sein du Joint Committee, pour permettre 
aux autorités nationales de définir les améliorations 
nécessaires du cadre légal existant et anticiper 
d’éventuelles difficultés. Les pistes évoquées sont la 
définition du contenu de l’information transmise à 
l’autorité d’accueil, l’amélioration de la communication 
et de la collaboration entre les autorités responsables 
de la supervision, la clarification du partage des 
responsabilités de supervision entre le pays d’origine et 
le pays d’accueil. n
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Le Pôle commun a été créé en 2010. 
Après sept ans d’existence, quel 
bilan pouvez-vous tirer des travaux 
réalisés ?

Au bout de sept années d’existence, le Pôle commun a 
su acquérir une véritable identité, vis-à-vis à la fois du 
public et des professionnels.

Vis-à-vis du public, tout d’abord, grâce à notre point 
d’entrée commun ABEIS – téléphone et site internet : 
il nous permet de communiquer des informations 
simples à caractère pratique et de faire un examen 
attentif des demandes et questions des particuliers 
qui s’adressent à nous. La refonte du site ABEIS fin 
2017 s’inscrit dans notre souhait de toujours mieux les 
informer et les guider dans leurs démarches.

Vis-à-vis des professionnels également , nous nous 
attachons depuis les débuts du Pôle commun à 
promouvoir le respect des textes et les bonnes 
pratiques commerciales et à veiller à ce que le secteur 
financier construise avec ses clients une relation de 
confiance forte et durable. 

Quelques axes forts ont ainsi marqué nos travaux 
communs durant cette période. 

Tout d’abord, notre veille permanente de la publicité 
nous permet d’observer que les avantages d’un produit 
sont parfois trop mis en avant par rapport aux risques 
ou conditions restrictives qu’il comporte. Nous avons 
ainsi harmonisé, au fil des années, nos attentes en 
matière de communication publicitaire, pour différents 
types de produits : en assurance vie en 2011 puis 2015, 
pour les titres de créance structurés en 2013, pour 
les comptes sur livret en 2016, pour le crowdequity 
en 2017, etc. Cette série de recommandations forme 
un cadre cohérent et nourrit une doctrine commune 
sur le caractère clair, exact et non trompeur des 
communications.

Un autre sujet d’attention de long terme du Pôle 
commun est celui des produits complexes, tels que les 
fonds à formule ou titres de créance complexes. En 
2010, nous avons élaboré une doctrine commune sur 
la commercialisation de ces produits. Au fil du temps, 
nous avons constaté un déplacement de la complexité 
vers des critères différents, c’est pourquoi nous 
avons fait évoluer nos positions et recommandations 
respectives en 2017 – le but étant d’alerter les acteurs 
de marché sur ces nouveaux critères pour limiter les 
risques de mauvaise commercialisation.

Enfin, ces sept dernières années, les équipes de 
l’AMF et de l’ACPR ont été attentives aux pratiques 
innovantes du marché. Nous avons notamment 
assisté à la montée en puissance du crowdfunding 
et activement participé à la mise en place d’un cadre 
réglementaire dédié à cette activité en 2014. Après 
une période d’observation et d’accompagnement du 
marché, nous avons jugé utile de publier, fin 2017, à 
l’intention des professionnels de ce secteur, plusieurs 
actes de droit souple. Parmi les mesures que nous 
recommandons, la publication des taux de défaillance 
par les plateformes pourrait contribuer à une meilleure 
information du client sur leur qualité. La mise en place 
d’un dispositif de gestion extinctive permettrait que 
les opérations de financement soient menées à leur 
terme même en cas d’arrêt d’activité de la plateforme.

Plus généralement, nous voulons faire en sorte 
que dans un contexte d’évolution permanente de 
l’environnement de marché – taux bas, apparition 
de nouveaux produits et de nouveaux acteurs – les 
repositionnements stratégiques des professionnels 
intègrent les principes de loyauté, de transparence et 
de responsabilité envers les clients. n
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Que fait le Pôle commun pour 
s’assurer de la bonne mise en 
application du nouveau cadre 
réglementaire européen

Après des années de négociations politiques et 
techniques, le calendrier réglementaire européen a été 
particulièrement chargé dans la dernière ligne droite 
avant l’entrée en application, en 2018, de MIF 2, DDA 
et PRIIPs. Dans ce contexte très évolutif, qui peut 
être difficile à appréhender pour les établissements, 
nous avons un rôle important d’accompagnement 
à jouer. L’objectif est d’éclairer le marché sur ce qui 
est attendu afin qu’il puisse s’approprier rapidement 
et efficacement les nouvelles règles. Nos deux 
autorités conduisent ainsi plusieurs actions concrètes 
pour s’assurer de la bonne compréhension et mise 
en application de ces obligations : participation à 
l’élaboration de lignes directrices (guidelines) et de 
questions/réponses (Q&A) européennes, participation 
aux ateliers de travail des instances européennes et 
organisation de réunions de place.

La mission particulière du Pôle commun est d’assurer 
une coordination sur les sujets de commercialisation. 
L’entrée en application des directives concernées, 
MIF  2 et DDA, se fera en 2018 sur un horizon temporel 
légèrement décalé. L’esprit des textes est d’assurer 
une convergence des règles de protection du client : 
gouvernance des produits, responsabilité des acteurs, 
meilleure connaissance du client pour lui proposer des 
produits adaptés, transparence de l’information, avec 
parfois des différences qui subsistent pour s’articuler 
aux corpus juridiques de l’assurance, de la banque 
et de la finance. L’enjeu est que la mise en œuvre 
de l’ensemble de ces nouveaux textes favorise des 
pratiques commerciales plus cohérentes entre secteurs, 
concourant à la protection de la clientèle. n

Les clients des établissements 
qui exercent des activités 
transfrontalières bénéficient-ils 
d’un niveau de protection identique 
aux autres ?

Notre objectif est de veiller à ce que les droits et intérêts 
des clients soient pris en compte de la même manière 
lors d’une transaction nationale ou transfrontalière. 
Certains établissements financiers exercent en effet, 
en vertu de la liberté de prestation de services (LPS) 
ou de la liberté d’établissement (LE), des activités 
dans d’autres États de l’Union européenne que celui 
où ils ont été agréés. Cette modalité d’exercice des 

activités présente des avantages en termes de richesse 
de l’offre commerciale et de concurrence. Mais elle 
peut également entraîner des risques pour les clients, 
notamment lorsque certains acteurs proposent des 
produits et services non-conformes à la réglementation.

En particulier, le Pôle commun est soucieux que le régime 
de libre prestation de services ne crée pas de failles 
mécaniques dans les pratiques de commercialisation. 
Il poursuivra une forte sensibilisation des autorités 
européennes et de nos homologues superviseurs sur 
le sujet.

Ainsi, nous participons activement à des groupes de 
travail européens, qui ont vocation à créer un véritable 
cadre de supervision des activités transfrontalières. 
Par exemple, l’un d’entre eux, travaillant sous l’égide 
des trois autorités européennes de surveillance réunies 
au sein de leur comité commun (le Joint Committee), 
regroupe les autorités nationales de supervision 
comme l’AMF et l’ACPR pour discuter ensemble des 
modalités de coopération et de partage d’informations 
pour la supervision des établissements exerçant leurs 
activités sur le territoire d’un autre État membre. Un 
dialogue riche avec nos homologues européens et un 
partage clair de nos responsabilités sont les clés d’une 
supervision efficace et d’une protection homogène des 
clients. n

Peut-on dire que le Pôle commun 
ACPR-AMF innove dans ses 
méthodes de travail ?

Nous voulons comprendre le plus en amont possible 
les sources des potentielles difficultés rencontrées par 
les clients en matière financière. Nous sommes donc 
toujours prêts à innover en matière de veille pour 
capter les nouvelles propositions commerciales. Cela 
passe par un élargissement du périmètre des modes 
de communication de veille (courriels, réseaux sociaux, 
etc.)

Les sujets de commercialisation s’inscrivent dans 
des réalités concrètes. Elles concernent diverses 
populations et le Pôle commun a inscrit comme priorité 
la protection des populations vulnérables. Les modes de 
commercialisation se complexifient avec la multiplicité 
des acteurs et du fait des responsabilités imbriquées. 
Les techniques de commercialisation sont marquées 
par l’ère digitale et utilement éclairées par des champs 
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de réflexion intégrant de nouveaux apports, qu’ils 
soient sociologiques, issus des sciences humaines ou 
de la finance comportementale. 

Nos premiers travaux sur les populations vulnérables 
ont porté sur les majeurs protégés. Pour cette 
étude, nous avons travaillé avec les associations 
de mandataires judiciaires, premières utilisatrices 
des services assurantiels et financiers, et avec les 
établissements bancaires et compagnies d’assurance, 
fournisseurs de ces produits. 

Cette méthodologie était particulièrement adaptée aux 
populations protégées. En revanche, elle n’était pas 
transposable à notre chantier portant sur les personnes 
âgées. Ce sujet, délicat et complexe, s’inscrira sur un 
temps plus long qui ira au-delà de 2018. Il nous faudra 
travailler sur la notion de seniors (très variable selon 
l’approche retenue), sur le comportement financier 
des personnes âgées, sur l’analyse des réclamations 
qui nous sont adressées et les résultats de nos 
contrôles. Nous rencontrerons en parallèle les acteurs 

financiers pour qu’ils nous présentent leurs dispositifs, 
leurs pratiques et leurs éventuelles difficultés dans 
la façon de gérer ce segment de clientèle. Un volet 
académique, mené avec des chercheurs en économie 
du vieillissement, est à l’étude. Il s’agira de mieux 
comprendre le processus décisionnel des personnes 
âgées en matière financière. 

Le Pôle commun veut donc faire bouger les lignes, 
utiliser de nouvelles approches et enrichir ses 
méthodes par des travaux menés dans d’autres 
champs disciplinaires… Mais toujours dans l’objectif 
d’améliorer les pratiques et mieux protéger les 
clients. n
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Article L. 612-47 du Code monétaire et financier
(Modifié par Loi n°2013-672 du 26 juillet 2013)

L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l’Autorité des marchés financiers instituent un pôle 
commun chargé, sous leur responsabilité : 
1. �De coordonner les propositions de priorités de contrôle définies par les deux autorités en matière 

de respect des obligations à l’égard de leurs clientèles par les personnes soumises à leur contrôle 
concernant les opérations de banque ou d’assurance et les services d’investissement ou de paiement et 
tous autres produits d’épargne qu’elles offrent ;  

2. �D’analyser les résultats de l’activité de contrôle des deux autorités en matière de respect des obligations 
des professionnels à l’égard de leur clientèle et de proposer aux secrétaires généraux les conséquences 
à en tirer conformément aux compétences respectives de chaque autorité ;  

3. �De coordonner la veille sur l’ensemble des opérations et services mentionnés au 1° de façon à identifier 
les facteurs de risques et la surveillance des campagnes publicitaires relatives à ces produits ; 

4. �D’offrir un point d’entrée commun habilité à recevoir les demandes des clients, assurés, bénéficiaires, 
ayants droit et épargnants susceptibles d’être adressées à l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution ou à l’Autorité des marchés financiers.  

Article L. 612-48 du code monétaire et financier
(modifié par loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013)

I. �Le coordonnateur du pôle est désigné conjointement par les secrétaires généraux de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution et de l’Autorité des marchés financiers. Sous leur autorité conjointe, 
il est chargé de la mise en œuvre des missions mentionnées à l’article L. 612-47. 

II. �Les autorités mettent à disposition du coordonnateur et des personnes travaillant dans le cadre des 
missions faisant l’objet de la coordination du pôle toutes les informations, y compris individuelles, 
nécessaires à l’exercice de leurs missions. Ces échanges d’information sont protégés par le secret 
professionnel.

Article L. 612-49 du code monétaire et financier
(Modifié par Loi n°2013-672 du 26 juillet 2013)

L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l’Autorité des marchés financiers définissent par 
convention les modalités de fonctionnement du pôle commun.  
Elles déterminent par convention avec la Banque de France les conditions dans lesquelles elles peuvent 
avoir recours à ses services dans le cadre de leurs missions de supervision des relations entre les professions 
assujetties et leurs clientèles.  

Article L. 612-50 du code monétaire et financier
(modifié par loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013)

L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution et l’Autorité des marchés financiers établissent 
conjointement chaque année un rapport rendant compte de l’activité de leur pôle commun.

  Annexe 1 : Les textes de référence du pôle commun
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Annexe 1 La convention du 30 avril 2010

Convention entre l’autorité des marchés financiers 
et l’autorité de contrôle prudentiel 

en date du 30 avril 2010
 

CONVENTION ENTRE 
L’AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS 

ET L’AUTORITE DE CONTROLE PRUDENTIEL 

Entre les soussignées :  

L’AUTORITE DE CONTROLE PRUDENTIEL, ci-après « ACP », représentée par 
Monsieur Christian NOYER, son Président 

et,

L’AUTORITE DES MARCHES FINANCIERS, ci-après « AMF », représentée par 
Monsieur Jean-Pierre JOUYET, son Président

rapport2015.indd   30 27/04/16   13:17
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Convention entre l’autorité des marchés financiers 
et l’autorité de contrôle prudentiel 

en date du 30 avril 2010

- 2 - 

  

Préambule
I - Aux termes de l’article L. 612-47 du code monétaire et financier, l’ACP et l’AMF
« instituent un pôle commun chargé, sous leur responsabilité : 

1° De coordonner les propositions de priorités de contrôle définies par les deux 
autorités en matière de respect des obligations à l’égard de leurs clientèles par les 
personnes soumises à leur contrôle concernant les opérations de banque ou 
d’assurance et les services  d’investissement ou de paiement et tous autres produits 
d’épargne qu’elles offrent ; 

2° D’analyser les résultats de l’activité de contrôle des deux autorités en matière de 
respect des obligations des professionnels à l’égard de leur clientèle et de proposer 
aux secrétaires généraux les conséquences à en tirer conformément aux 
compétences respectives de chaque autorité ; 

3° De coordonner la veille sur l’ensemble des opérations et services mentionnés au 
1° de façon à identifier les facteurs de risques et la surveillance des campagnes 
publicitaires relatives à ces produits ; 

4° D’offrir un point d’entrée commun habilité à recevoir les demandes des clients, 
assurés, bénéficiaires, ayants droit et épargnants susceptibles d’être adressées à 
l’Autorité de contrôle prudentiel ou à l’Autorité des marchés financiers ».

II - Aux termes de l’article L. 612-48 du code monétaire et financier, « le 
coordonnateur du pôle est désigné conjointement par les secrétaires généraux de 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de l’Autorité des marchés financiers. Sous leur 
autorité conjointe, il est chargé de la mise en oeuvre des missions mentionnées à 
l’article L. 612-47. 

L’AMF et l’ACP mettent à disposition du coordonnateur et des personnes  travaillant 
dans le cadre des missions faisant l’objet de la coordination du pôle toutes les 
informations, y compris individuelles, nécessaires à l’exercice de leurs missions. Ces 
échanges d’information sont protégés par le secret professionnel ».

III – Aux termes de l’article L. 612-49 du code monétaire et financier, l’ACP et l’AMF  
« définissent par convention les modalités de fonctionnement du pôle commun ». 

IV - Aux termes de l’article L. 612-50 du code monétaire et financier, l’ACP et l’AMF 
« établissent conjointement chaque année un rapport rendant compte de l’activité de 
leur pôle commun ». 

rapport2015.indd   31 27/04/16   13:17
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CHAPITRE I – OBJET DE LA CONVENTION ET DOMAINE DE 
COMPETENCE DU POLE COMMUN 

Article 1er – Objet de la présente convention

En application de l’article L. 612-49 alinéa 1er du code monétaire et financier, la 
présente convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement du pôle 
commun à l’ACP et à l’AMF, et en particulier de préciser les modalités d’exercice des 
missions de ce pôle, telles que décrites à l’article L. 612-47 du même code. 

Article 2 – Domaine de compétence du pôle commun

• Les personnes et entités (ci-après « professionnels assujettis ») concernées sont 
celles soumises au contrôle de l’ACP ou de l’AMF : 

- Pour l’ACP, il s’agit des personnes et entités mentionnées à l’article L. 612-2 du 
code monétaire et financier ; 

- Pour l’AMF, il s’agit des personnes et entités mentionnées à l’article L. 621-9 du 
code monétaire et financier. 

• Les opérations, services et produits concernés sont : 
1° Les opérations de banque ; 
2° Les opérations d’assurance ; 
3° Les services d’investissement ; 
4° Les services de paiement ; 
5° Tous autres produits d’épargne. 

CHAPITRE II - FONCTIONNEMENT DU POLE COMMUN 

Le pôle commun est un mécanisme de coordination qui n’ajoute ni ne retranche 
aucune compétence ni aucun pouvoir aux deux autorités. Toute décision demeure 
prise uniquement par l’ACP ou par l’AMF.  

Section 1 – Coordonnateur du pôle commun 

Article 3 – Fonction 

Le coordonnateur, placé sous l’autorité conjointe des secrétaires généraux de l’ACP 
et de l’AMF, est chargé de la mise en œuvre des missions mentionnées à l’article 
L. 612-47 du code monétaire et financier et exercées dans les conditions fixées par la 
présente convention (coordination des propositions de priorités de contrôle – 
coordination de la veille et de la surveillance – point d’entrée commun).  

Le coordonnateur anime le pôle commun en s’appuyant sur les moyens consacrés 
par l’ACP et l’AMF à la supervision des relations entre les professionnels assujettis et 
leurs clients. 

Annexe 1 La convention du 30 avril 2010
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Le coordonnateur peut faire des propositions pour tout ce qui a trait au pôle commun. 
Si nécessaire, il peut proposer aux secrétaires généraux de l’ACP et de l’AMF 
d’apporter des modifications à la présente convention. 

Article  4 – Désignation 

Le coordonnateur est nommé conjointement par les secrétaires généraux de l’ACP et 
de l’AMF pour une durée qui, sauf accord particulier précisé dans la décision de 
nomination, est de deux ans. Il est choisi alternativement parmi les collaborateurs de 
l’ACP ou de l’AMF. 

Section 2 – Correspondant du coordonnateur du pôle commun 

Article 5 – Désignation du correspondant

L’Autorité dont n’est pas issu le coordonnateur nomme un correspondant, qui sera 
l’interlocuteur privilégié du coordonnateur. 

Section 3 – Circulation de l’information au sein du pôle commun 

Article 6 – Échanges d’informations 

En application de l’article L. 612-48-II du code monétaire et financier, l’ACP et l’AMF 
mettent à disposition du coordonnateur et des personnes travaillant dans le cadre des 
missions de coordination du pôle commun toutes les informations, y compris 
individuelles, nécessaires à l’exercice de leurs missions. 

Sans préjudice de la communication directe entre les services des deux autorités, le 
coordonnateur organise des échanges réguliers avec le correspondant de l’autre 
autorité.  

Le coordonnateur est, par ailleurs, tenu informé des communications directes entre 
les services des deux autorités, lors des réunions régulières prévues à l’article 7 ou, 
le cas échéant, au moyen d’une synthèse transmise au coordonnateur ainsi qu’au 
correspondant de l’autre autorité.

Article 7 – Réunions 

Des réunions sont régulièrement organisées entre les services de l’ACP et de l’AMF 
afin de veiller à la mise en œuvre des missions du pôle commun et d’en assurer un 
suivi.

Le coordonnateur est appelé par l’ACP et l’AMF à participer à toutes les réunions 
organisées dans le cadre du pôle commun. Il peut, le cas échéant, lorsqu’il l’estime 
nécessaire, proposer la tenue de réunions entre les secrétaires généraux de l’ACP et 
de l’AMF. 

Article 8 – Secret professionnel 

Les transferts d’informations sont protégés par le secret professionnel auquel les 
personnes susmentionnées à l’article 6 sont soumises. 
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Section 4 - Rapport annuel

Article 9 – Elaboration

En application de l’article L. 612-50 du code monétaire et financier, l’ACP et l’AMF 
établissent conjointement, chaque année, un rapport rendant compte de l’activité du 
pôle commun. 

Le projet de rapport annuel est rédigé par les services de chacune des deux 
autorités, sous la conduite du coordonnateur. Il porte sur l’année civile écoulée. 

Il est transmis par le coordonnateur aux secrétaires généraux de l’ACP et de l’AMF 
qui, après examen, le soumettent avec son concours aux Collèges des deux 
autorités.

Article 10 – Publication 

Le rapport annuel est publié sur les sites internet de l’ACP, de l’AMF et du pôle 
commun.  

CHAPITRE III – MISSIONS DU POLE COMMUN 

Section 1 – Coordination des contrôles des professionnels assujettis
 
 
Article 11 - Définition des priorités de contrôle 

Le pôle commun est chargé de promouvoir une politique commune de contrôle de la 
commercialisation. Toutefois, chaque autorité peut procéder aux contrôles qu'elle 
estime nécessaires dans le cadre de ses compétences propres. 

Une fois par an, au moins, les services des deux autorités, à l'initiative du 
coordonnateur, se concertent pour établir leurs priorités de contrôle en matière de 
commercialisation des opérations, services et produits mentionnés à l’article 2. 

Chaque autorité élabore ensuite un projet de priorités de contrôles. Les deux projets 
sont adressés au coordonnateur afin qu’il détermine si les deux programmes 
comportent entre eux des synergies ou des contradictions, auquel cas il peut 
proposer aux secrétaires généraux des deux autorités de modifier les propositions de 
priorités de contrôle.  

Les propositions de priorités de contrôle sont validées par les deux autorités selon la 
procédure propre à chacune d’elles. 

Article 12 – Contrôles coordonnés

Les contrôles coordonnés sont des contrôles qui peuvent être menés par l’ACP et 
l’AMF, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. Ces 
contrôles coordonnés sont décidés selon les modalités de l’article 11 et peuvent, 
notamment, prendre l'une des formes suivantes :  

Annexe 1 La convention du 30 avril 2010
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1° L’ACP peut recourir, pour ses contrôles, à l’AMF ; l’AMF peut recourir, pour ses 
contrôles, à l’ACP. Dans ce cadre, un ou plusieurs collaborateurs d’une autorité 
peuvent être mis à disposition de l’autre autorité afin de participer à un contrôle mené 
par celle-ci.  

2° L’ACP et l’AMF peuvent recourir, pour leurs contrôles, à une même personne 
désignée concomitamment par chaque autorité ; 

3° L’ACP et l’AMF peuvent mener des contrôles de manière concomitante et dans les 
mêmes délais. 

Les rapports et les lettres de suites qui sont, dans le prolongement de ces contrôles 
coordonnés, respectivement établis par chaque autorité, selon les procédures qui lui 
sont applicables, sont portés à la connaissance du coordonnateur. 

Section 2 – Analyse des résultats et propositions aux secrétaires 
généraux de l’ACP et de l’AMF 

Article 13 – Analyse des résultats de l’activité de contrôle  
 

Afin de pouvoir en tirer les enseignements à soumettre aux secrétaires généraux, les 
services compétents de chaque autorité, en lien avec le coordonnateur, sont chargés 
d’analyser les résultats de l’activité de contrôle de l’ACP et de l’AMF en matière de 
respect des obligations des professionnels assujettis.  
Les services compétents de chaque autorité, en lien avec le coordonnateur, 
s’appuient notamment sur les enseignements les plus pertinents tirés des rapports et 
des lettres de suite des contrôles coordonnés. 
Le coordonnateur et le correspondant de l’autre autorité sont, par ailleurs, informés, 
lors des réunions régulières prévues à l’article 7, des conclusions des contrôles les 
plus pertinents pour le contrôle de la commercialisation des produits financiers 
effectués par chaque autorité. 

Article 14 – Propositions aux secrétaires généraux de l’ACP et de l’AMF des 
conséquences à tirer des résultats de l’activité de contrôle 

En lien avec le coordonnateur, les services compétents de chaque autorité proposent 
aux secrétaires généraux de l’ACP et de l’AMF les conséquences à tirer des 
contrôles coordonnés, conformément aux compétences respectives de chaque 
autorité.  
Ces propositions portent notamment sur les prochaines priorités de contrôles 
coordonnés en matière de commercialisation.  

Section 3 – Coordination de la veille sur les opérations et services et de 
la surveillance des campagnes publicitaires 

Le pôle commun est chargé de coordonner la veille sur les opérations, services et 
produits mentionnés à l’article 2 ainsi que la surveillance de la publicité, 
respectivement assurées par chacune des deux autorités.   
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Article 15 – Veille 

Chacune des deux autorités assure la veille sur les opérations, services et produits 
qui relèvent de sa compétence pour identifier les facteurs de risque. 

En lien avec le correspondant de l’autre autorité, le coordonnateur s’assure de la 
bonne coordination des activités de veille, notamment en matière d’identification des 
facteurs de risque, en vue de recenser les domaines non couverts par chaque 
autorité et de prévenir les doublons. Il coordonne à cette fin les modalités de 
l’échange d’informations entre les deux autorités en organisant des réunions 
régulières et des remontées d’informations. 

En lien avec le correspondant de l’autre autorité, le coordonnateur organise 
également des réunions régulières de coordination et d’échange des résultats 
obtenus à l’occasion de cette veille, notamment en matière d’identification des 
facteurs de risque. Il propose, le cas échéant, aux secrétaires généraux les futures 
orientations de l’activité de veille. 

L’exercice des activités de veille peut donner lieu au développement d’outils 
communs à l’ACP et à l’AMF. Il revient, le cas échéant, au coordonnateur de veiller à 
l’organisation de l’étude de faisabilité. 

Article 16 – Surveillance des campagnes publicitaires 

Chacune des deux autorités assure la surveillance des campagnes publicitaires 
relatives aux opérations, services et produits qui relèvent de sa compétence. 

En lien avec le correspondant de l’autre autorité, le coordonnateur s’assure de la 
bonne coordination des activités de surveillance des campagnes publicitaires en vue 
de recenser les domaines non couverts par chaque autorité et de prévenir les 
doublons. Il coordonne à cette fin les modalités de l’échange d’informations entre les 
deux autorités en organisant des réunions régulières et des remontées 
d’informations.

En lien avec le correspondant de l’autre autorité, le coordonnateur organise des 
réunions régulières de coordination et d’échange des résultats obtenus par cette 
activité de surveillance des campagnes publicitaires. Il propose, le cas échéant, aux 
secrétaires généraux les futures orientations de cette activité. 

La surveillance des campagnes publicitaires peut donner lieu au développement 
d’outils communs à l’ACP et à l’AMF. Il revient, le cas échéant, au coordonnateur de 
veiller à l’organisation de l’étude de faisabilité.

Section 4 – Mise en place d’un point d’entrée commun 

Le pôle commun met en place un point d’entrée commun habilité à recevoir les 
demandes des clients, assurés, bénéficiaires, ayants-droits et épargnants 
susceptibles d’êtres adressées à l’ACP ou à l’AMF.  
 
 
Article 17 – Caractéristiques du point d’entrée commun 

Le point d'entrée commun, dont la dénomination est : « Assurance Banque Epargne 
info-Service », prend la forme d’un accueil téléphonique, d’une partie du site internet 
du pôle commun, ainsi que d'une adresse postale.  

Annexe 1 La convention du 30 avril 2010
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- Le numéro de téléphone est porté à la connaissance du public sur le site internet 
du pôle commun. 
- Le site internet du pôle commun comporte une adresse arrêtée par l’ACP et l’AMF. 
Avec l’accord du correspondant de l’autre autorité, le coordonnateur est habilité à 
donner des instructions au webmestre du site internet. 
- L’adresse postale du point d’entrée commun est celle de l'ACP sise 61, rue 
Taitbout – 75436 Paris Cedex 09. 
Le coordonnateur, en lien avec le correspondant de l’autre autorité, coordonne le 
fonctionnement concret du point d’entrée commun. Il propose, le cas échéant, aux 
secrétaires généraux des améliorations à apporter au point d’entrée commun en 
fonction du retour d’expérience. 

Article 18 – Gestion du point d’entrée commun 

L’ACP reçoit les courriers envoyés à l’adresse postale du point d’entrée commun et 
l’AMF reçoit les courriels dont les auteurs n’ont pas su déterminer sur le site Internet 
du pôle commun si leur demande relevait de la compétence de l’une ou de l’autre des 
deux autorités.  

Chaque autorité aura la charge d’orienter les demandes ainsi adressées au point 
d’entrée commun vers l’autorité compétente. 

CHAPITRE IV – DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 19 – Modification

La présente convention peut être modifiée, en tant que de besoin, à la demande de 
l’ACP ou de l’AMF. Dans ce cas, l’ACP ou l’AMF sollicite l’accord de l’autre autorité 
trois mois à l’avance. 

Article 20 – Entrée en vigueur

La présente convention entre en vigueur le jour de sa signature.  

Fait à Paris, le 30 avril 2010.  

Pour l’ACP       Pour l’AMF  

Le Président        Le Président 
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 d
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s c
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e d
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 d
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, d
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r c
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r d
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 d
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 d
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pr
és

en
t c
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t 
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n 
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 c
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e 
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s 
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en
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 : 
 1°
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ns

 d
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m
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t 
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'ac
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 d
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 ; 
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 c
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 d
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 m
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 l'
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 4°
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 d
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air
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m
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 l'a
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 ; 
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 d
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su
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 1°
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s 

ex
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 a
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ur
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 d
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ra
nc

es
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s m
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 d
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s 
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ça
nt

 u
ne
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 d
e 
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e 
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st 
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 ; 

 3°
 L
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 le
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e 
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u 
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 d
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m
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 u
ni
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s 
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nt
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 f
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au
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 d
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m
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 l'
ar

tic
le 

L.
 1

11
-4

-2
 

du
 m

êm
e c
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 D
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r 
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m

en
t e

t d
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m
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se
m
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ts 
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éd
it 

; 
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 L
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 p
er
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 d
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s d
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 d
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m
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 c
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 l'
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4 ANNEXES
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 p
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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 d
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l’a
rti

cle
 

L.
 

38
1-

1 
du

 co
de

 d
es

 as
su

ra
nc

es
 ; 

 10
° 

Le
s 

m
ut
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lém

en
ta

ire
 m

en
tio

nn
ée

s 
à l

’ar
tic

le 
L.

 2
14

-1
 d

u 
co

de
 d
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lém
en

ta
ire

 m
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 c
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s c
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 d
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 d
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 d
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 ; 
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 l'a
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1°
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s d
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m
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é d
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 m
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iét

é 
de

 f
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 d
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s 
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m
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 d
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 d
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 c
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ut
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ce

 s
ur

 l
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 d
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t d
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m
pé
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A
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 d
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n 
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s d
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te
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…
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 c

on
di

tio
ns

 d
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 d
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t m
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 p
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t l
es

 
pr
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 d
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 d
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u 
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io
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s p
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s p
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r l
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 l
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ra
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 c
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 d
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m
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d'i
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ffe
ct
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 d
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ffr

e 
au

 p
ub
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 d
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d'
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iat
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 m
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é 
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es

 in
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éd
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 c
e 

tit
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on

di
tio

ns
 

fix
ée

s à
 l'a

rti
cle

 L
. 5

42
-1

 ; 
 2°
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 c
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 d
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le 
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 d
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 d
e 
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ra
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 d
e 
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 d
e 
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en
ts 

fin
an
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gè
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 d
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e d
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 d
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e 

pe
ut

 ê
tre

 d
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u 
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x 
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s 
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 l
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to
rit
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 l
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dé
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ra
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 d
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 p
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 d

e f
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 d
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 l'
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 d
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t c
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r c
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 d
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 p
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, l
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 d
e 

l'a
rti

cle
 L

. 4
21

-1
 e

t l
es

 c
on

di
tio

ns
 

da
ns

 le
sq

ue
lle

s 
l'e

nt
re

pr
ise

 d
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 d

e m
ar

ch
é ;

 
 3°

 
Le

s 
pr

in
cip

es
 

gé
né

ra
ux
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 d
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s d
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iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 p

ro
no

nc
e 

l'in
te

rd
ict

io
n 

to
ta

le 
d'

ac
tiv

ité
 d

'u
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t 
de

 c
ré

di
t, 

l'A
ut

or
ité

 d
e 

co
nt

rô
le 

pr
ud

en
tie

l e
t d

e 
ré

so
lu

tio
n 

pr
op

os
e 

à l
a B

an
qu

e 
ce

nt
ra

le 
eu

ro
pé

en
ne

 d
e 

pr
on

on
ce

r l
e 

re
tra

it 
de

 l'
ag

ré
m

en
t. 

D
an

s l
e 

ca
s 

où
 la

 B
an

qu
e 

ce
nt

ra
le 

eu
ro

pé
en

ne
 n

e 
pr

on
on

ce
 p

as
 le

 re
tra

it 
d'

ag
ré

m
en

t, 
la 

co
m

m
iss

io
n 

de
s s

an
ct

io
ns

 p
eu

t d
éli

bé
re

r à
 n

ou
ve

au
 

et
 in

fli
ge

r u
ne

 au
tre

 sa
nc

tio
n 

pa
rm

i c
ell

es
 p

ré
vu

es
 au

 p
ré

se
nt

 ar
tic

le.
 

 Lo
rs

qu
e 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

de
 sa

nc
tio

n 
en

ga
gé

e 
pe

ut
 c

on
du

ire
 à

 l'
ap

pl
ica

tio
n 

de
 sa

nc
tio

ns
 à

 d
es

 d
iri

ge
an

ts,
 la

 fo
rm

at
io

n 
de

 l'
A

ut
or

ité
 

qu
i 

a 
dé

cid
é 

de
 l

'en
ga

ge
m

en
t 

de
 l

a 
pr

oc
éd

ur
e 

in
di

qu
e 

ex
pr

es
sé

m
en

t, 
da

ns
 l

a 
no

tif
ica

tio
n 

de
 g

rie
fs

, 
qu

e 
les

 s
an

ct
io

ns
 

m
en

tio
nn

ée
s 

au
x 

4°
 e

t 
5°

 s
on

t 
su

sc
ep

tib
les

 d
'êt

re
 p

ro
no

nc
ée

s 
à 

l'e
nc

on
tre

 d
es

 d
iri

ge
an

ts 
qu

'el
le 

dé
sig

ne
, e

n 
pr

éc
isa

nt
 l

es
 

élé
m

en
ts 

su
sc

ep
tib

les
 d

e 
fo

nd
er

 le
ur

 re
sp

on
sa

bi
lit

é 
di

re
ct

e 
et

 p
er

so
nn

ell
e 

da
ns

 le
s 

m
an

qu
em

en
ts

 o
u 

in
fra

ct
io

ns
 e

n 
ca

us
e, 

et
 la

 
co

m
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 v

eil
le 

au
 re

sp
ec

t à
 le

ur
 ég

ar
d 

du
 ca

ra
ct

èr
e c

on
tra

di
ct

oi
re

 d
e 

la 
pr

oc
éd

ur
e. 

 La
 c

om
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 p

eu
t p

ro
no

nc
er

, s
oi

t à
 la

 p
lac

e, 
so

it 
en

 su
s d

e 
ce

s s
an

ct
io

ns
, u

ne
 sa

nc
tio

n 
pé

cu
ni

air
e 

au
 p

lu
s é

ga
le 

à 
ce

nt
 m

ill
io

ns
 d

'eu
ro

s. 
Lo

rs
qu

'u
n 

re
tra

it 
d'

ag
ré

m
en

t e
st 

pr
on

on
cé

 a
u 

tit
re

 d
u 

pr
és

en
t a

rti
cle

, l
a 

co
m

m
iss

io
n 

de
s s

an
ct

io
ns

 p
eu

t 
an

nu
ler

 le
s c

er
tif

ica
ts 

so
us

cr
its

 p
ar

 la
 p

er
so

nn
e 

en
 c

au
se

 e
n 

ap
pl

ica
tio

n 
de

 l'a
rti

cle
 L

. 3
12

-7
. 

A
rti

cle
 L

. 6
21

-1
5 

(m
od

ifi
é p

ar
 O

rd
on

na
nc

e 
n°

20
17

-1
10

7 
du

 2
2 

ju
in

 2
01

7 
- a

rt.
 1

2)
 : 

 I. 
– 

Le
 c

ol
lèg

e 
ex

am
in

e 
le 

ra
pp

or
t d

'en
qu

êt
e 

ou
 d

e 
co

nt
rô

le 
ét

ab
li 

pa
r 

les
 s

er
vi

ce
s 

de
 

l'A
ut

or
ité

 d
es

 m
ar

ch
és

 fi
na

nc
ier

s, 
ou

 la
 d

em
an

de
 fo

rm
ul

ée
 p

ar
 le

 p
ré

sid
en

t d
e 

l'A
ut

or
ité

 
de

 c
on

trô
le 

pr
ud

en
tie

l e
t d

e 
ré

so
lu

tio
n.

 
 So

us
 ré

se
rv

e 
de

 l'
ar

tic
le 

L.
 4

65
-3

-6
, s

'il 
dé

cid
e 

l'o
uv

er
tu

re
 d

'u
ne

 p
ro

cé
du

re
 d

e 
sa

nc
tio

n,
 il

 
no

tif
ie 

les
 g

rie
fs

 a
ux

 p
er

so
nn

es
 c

on
ce

rn
ée

s. 
Il 

tra
ns

m
et

 la
 n

ot
ifi

ca
tio

n 
de

s 
gr

ief
s 

à 
la 

co
m

m
iss

io
n 

de
s 

sa
nc

tio
ns

, 
qu

i 
dé

sig
ne

 
un

 
ra

pp
or

te
ur

 
pa

rm
i 

se
s 

m
em

br
es

. 
La

 
co

m
m

iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 n

e 
pe

ut
 ê

tre
 s

ais
ie 

de
 fa

its
 re

m
on

ta
nt

 à
 p

lu
s 

de
 tr

oi
s 

an
s 

s'i
l 

n'
a 

ét
é 

fa
it 

pe
nd

an
t c

e 
dé

lai
 a

uc
un

 a
ct

e 
te

nd
an

t à
 le

ur
 re

ch
er

ch
e, 

à 
leu

r c
on

sta
ta

tio
n 

ou
 à

 
leu

r s
an

ct
io

n.
 

 U
n 

m
em

br
e 

du
 c

ol
lèg

e 
es

t c
on

vo
qu

é 
à 

l'a
ud

ien
ce

. I
l y

 a
ss

ist
e 

sa
ns

 v
oi

x 
dé

lib
ér

at
iv

e. 
Il 

pe
ut

 ê
tre

 a
ss

ist
é 

ou
 r

ep
ré

se
nt

é 
pa

r 
les

 s
er

vi
ce

s 
de

 l'
A

ut
or

ité
 d

es
 m

ar
ch

és
 f

in
an

cie
rs

. I
l 

pe
ut

 p
ré

se
nt

er
 d

es
 o

bs
er

va
tio

ns
 au

 so
ut

ien
 d

es
 g

rie
fs

 n
ot

ifi
és

 e
t p

ro
po

se
r u

ne
 sa

nc
tio

n.
 

 La
 c

om
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 p

eu
t e

nt
en

dr
e 

to
ut

 ag
en

t d
es

 se
rv

ice
s d

e 
l'a

ut
or

ité
. 

 En
 c

as
 d

'u
rg

en
ce

, l
e 

co
llè

ge
 p

eu
t s

us
pe

nd
re

 d
'ac

tiv
ité

 le
s 

pe
rs

on
ne

s 
m

en
tio

nn
ée

s 
au

x 
a 

et
 b

 d
u 

II
 c

on
tre

 le
sq

ue
lle

s d
es

 p
ro

cé
du

re
s d

e s
an

ct
io

n 
so

nt
 e

ng
ag

ée
s. 

 Si
 le

 c
ol

lèg
e 

tra
ns

m
et

 a
u 

pr
oc

ur
eu

r 
de

 la
 R

ép
ub

liq
ue

 le
 r

ap
po

rt 
m

en
tio

nn
é 

au
 p

re
m

ier
 

ali
né

a, 
le 

co
llè

ge
 p

eu
t d

éc
id

er
 d

e 
re

nd
re

 p
ub

liq
ue

 la
 tr

an
sm

iss
io

n.
 

 II
. –

 L
a 

co
m

m
iss

io
n 

de
s s

an
ct

io
ns

 p
eu

t, 
ap

rè
s u

ne
 p

ro
cé

du
re

 c
on

tra
di

ct
oi

re
, p

ro
no

nc
er

 
un

e 
sa

nc
tio

n 
à l

'en
co

nt
re

 d
es

 p
er

so
nn

es
 su

iv
an

te
s :

 
 a)

 L
es

 p
er

so
nn

es
 m

en
tio

nn
ée

s a
ux

 1
° à

 8
° e

t 1
1°

 à 
18

° d
u 

II
 d

e 
l'a

rti
cle

 L
. 6

21
-9

, a
u 

tit
re

 
de

 t
ou

t 
m

an
qu

em
en

t 
à 

leu
rs

 o
bl

ig
at

io
ns

 p
ro

fe
ss

io
nn

ell
es

 d
éf

in
ies

 p
ar

 l
es

 r
èg

lem
en

ts
 

eu
ro

pé
en

s, 
les

 lo
is,

 r
èg

lem
en

ts 
et

 r
èg

les
 p

ro
fe

ss
io

nn
ell

es
 a

pp
ro

uv
ée

s 
pa

r 
l'A

ut
or

ité
 d

es
 

m
ar

ch
és

 f
in

an
cie

rs
 e

n 
vi

gu
eu

r, 
so

us
 r

és
er

ve
 d

es
 d

isp
os

iti
on

s 
de

s 
ar

tic
les

 L
. 6

12
-3

9 
et

 
L.

 6
12

-4
0 

; 
 b)

 L
es

 p
er

so
nn

es
 p

hy
siq

ue
s 

pl
ac

ée
s 

so
us

 l'
au

to
rit

é 
ou

 a
gi

ss
an

t p
ou

r l
e 

co
m

pt
e 

de
 l'

un
e 

de
s p

er
so

nn
es

 m
en

tio
nn

ée
s a

ux
 1

° à
 8

° e
t 1

1°
 à

 1
8°

 d
u 

II
 d

e 
l'a

rti
cle

 L
. 6

21
-9

 a
u 

tit
re

 d
e 

to
ut

 m
an

qu
em

en
t 

à 
leu

rs
 o

bl
ig

at
io

ns
 p

ro
fe

ss
io

nn
ell

es
 d

éf
in

ies
 p

ar
 l

es
 r

èg
lem

en
ts

 
eu

ro
pé

en
s, 

les
 lo

is,
 r

èg
lem

en
ts 

et
 r

èg
les

 p
ro

fe
ss

io
nn

ell
es

 a
pp

ro
uv

ée
s 

pa
r 

l'A
ut

or
ité

 d
es

 
m

ar
ch

és
 f

in
an

cie
rs

 e
n 

vi
gu

eu
r, 

so
us

 r
és

er
ve

 d
es

 d
isp

os
iti

on
s 

de
s 

ar
tic

les
 L

. 6
12

-3
9 

et
 

L.
 6

12
-4

0 
; 

 c)
 T

ou
te

 p
er

so
nn

e 
qu

i, 
su

r l
e 

te
rr

ito
ire

 fr
an

ça
is 

ou
 à 

l'é
tra

ng
er

 : 
 1°

 S
'es

t l
iv

ré
e 

ou
 a

 te
nt

é 
de

 s
e 

liv
re

r à
 u

ne
 o

pé
ra

tio
n 

d'
in

iti
é 

ou
 à

 u
ne

 m
an

ip
ul

at
io

n 
de

 
m

ar
ch

é, 
au

 s
en

s 
de

s 
ar

tic
les

 8
 o

u 
12

 d
u 

rè
gl

em
en

t 
(U

E)
 n

° 
59

6/
20

14
 d

u 
Pa

rle
m

en
t 

eu
ro

pé
en

 e
t d

u 
Co

ns
eil

 d
u 

16
 a

vr
il 

20
14

 s
ur

 le
s 

ab
us

 d
e 

m
ar

ch
é 

(rè
gl

em
en

t r
ela

tif
 a

ux
 

ab
us

 d
e 

m
ar

ch
é)

 e
t 

ab
ro

ge
an

t 
la 

di
re

ct
iv

e 
20

03
/6

/C
E 

du
 P

ar
lem

en
t 

eu
ro

pé
en

 e
t 

du
 

Co
ns

eil
 

et
 

les
 

di
re

ct
iv

es
 

20
03

/1
24

/C
E,

 
20

03
/1

25
/C

E 
et

 
20

04
/7

2/
CE

 
de

 
la 

Co
m

m
iss

io
n 

; 
 2°

 A
 r

ec
om

m
an

dé
 à

 u
ne

 a
ut

re
 p

er
so

nn
e 

d'
ef

fe
ct

ue
r 

un
e 

op
ér

at
io

n 
d'

in
iti

é, 
au

 s
en

s 
de

 
l'a

rti
cle

 8
 d

u 
m

êm
e 

rè
gl

em
en

t, 
ou

 a
 i

nc
ité

 u
ne

 a
ut

re
 p

er
so

nn
e 

à 
ef

fe
ct

ue
r 

un
e 

te
lle

 
op

ér
at

io
n 

; 
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4 ANNEXES
 La

 c
om

m
iss

io
n 

de
s s

an
ct

io
ns

 p
eu

t a
ss

or
tir

 la
 sa

nc
tio

n 
d'

un
e 

as
tre

in
te

, d
on

t e
lle

 fi
xe

 le
 m

on
ta

nt
 e

t l
a 

da
te

 d
'ef

fe
t. 

U
n 

dé
cr

et
 e

n 
Co

ns
eil

 d
'É

ta
t f

ix
e 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

ap
pl

ica
bl

e, 
le 

m
on

ta
nt

 jo
ur

na
lie

r m
ax

im
um

 d
e 

l'a
str

ein
te

 e
t l

es
 m

od
ali

té
s 

se
lo

n 
les

qu
ell

es
, e

n 
ca

s d
'in

ex
éc

ut
io

n 
to

ta
le 

ou
 p

ar
tie

lle
 o

u 
de

 re
ta

rd
 d

'ex
éc

ut
io

n,
 il

 es
t p

ro
cé

dé
 à 

la 
liq

ui
da

tio
n 

de
 l'a

str
ein

te
.  

 La
 c

om
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 p

eu
t é

ga
lem

en
t p

ro
no

nc
er

 le
s s

an
ct

io
ns

 m
en

tio
nn

ée
s a

u 
pr

és
en

t a
rti

cle
 s'

il 
n'

a 
pa

s é
té

 d
éf

ér
é 

au
x 

in
jo

nc
tio

ns
 p

ré
vu

es
 a

ux
 a

rti
cle

s L
. 5

11
-4

1-
3,

 L
. 5

22
-1

5-
1 

et
 L

. 5
26

-2
9 

et
 a

ux
 e

xi
ge

nc
es

 c
om

pl
ém

en
ta

ire
s p

ré
vu

es
 a

u 
de

ux
ièm

e 
ali

né
a 

de
 l'

ar
tic

le 
L.

 3
34

-1
 d

u 
co

de
 d

es
 a

ss
ur

an
ce

s, 
au

 p
re

m
ier

 a
lin

éa
 d

e 
l'a

rti
cle

 L
. 3

52
-3

 d
u 

m
êm

e 
co

de
 o

u 
au

 d
eu

xi
èm

e 
ali

né
a 

de
 l'a

rti
cle

 L
. 3

85
-8

 d
u 

m
êm

e c
od

e. 
 La

 d
éc

isi
on

 d
e 

la 
co

m
m

iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 e

st 
re

nd
ue

 p
ub

liq
ue

 d
an

s 
les

 p
ub

lic
at

io
ns

, j
ou

rn
au

x 
ou

 s
up

po
rts

 q
u'e

lle
 d

és
ig

ne
, 

da
ns

 u
n 

fo
rm

at
 p

ro
po

rti
on

né
 à

 l
a 

fa
ut

e 
co

m
m

ise
 e

t 
à 

la 
sa

nc
tio

n 
in

fli
gé

e. 
Le

s 
fra

is 
so

nt
 s

up
po

rté
s 

pa
r 

les
 p

er
so

nn
es

 
sa

nc
tio

nn
ée

s. 
To

ut
ef

oi
s, 

lo
rs

qu
e 

la 
pu

bl
ica

tio
n 

ris
qu

e 
de

 p
er

tu
rb

er
 g

ra
ve

m
en

t l
es

 m
ar

ch
és

 fi
na

nc
ier

s o
u 

de
 c

au
se

r u
n 

pr
éju

di
ce

 
di

sp
ro

po
rti

on
né

 au
x 

pa
rti

es
 en

 ca
us

e, 
la 

dé
cis

io
n 

de
 la

 co
m

m
iss

io
n 

pe
ut

 p
ré

vo
ir 

qu
'el

le 
ne

 se
ra

 p
as

 p
ub

lié
e. 

 Po
ur

 le
s m

an
qu

em
en

ts 
re

lat
ifs

 à
 la

 c
om

m
er

cia
lis

at
io

n 
de

s d
ép

ôt
s s

tru
ct

ur
és

 p
ar

 le
s é

ta
bl

iss
em

en
ts 

de
 c

ré
di

t, 
les

 sa
nc

tio
ns

 so
nt

 
pr

on
on

cé
es

 d
an

s l
es

 c
on

di
tio

ns
 m

en
tio

nn
ée

s a
ux

 X
 e

t X
II

 d
e 

l'a
rti

cle
 L

. 6
12

-4
0.

 L
a 

co
m

m
iss

io
n 

de
s s

an
ct

io
ns

 p
eu

t p
ro

no
nc

er
 

un
e 

sa
nc

tio
n 

pé
cu

ni
air

e 
au

 p
lu

s é
ga

le 
à 

ce
nt

 m
ill

io
ns

 d
'eu

ro
s o

u 
au

 d
éc

up
le 

du
 m

on
ta

nt
 d

e 
l'a

va
nt

ag
e 

re
tir

é 
du

 m
an

qu
em

en
t, 

si 
ce

t a
va

nt
ag

e p
eu

t ê
tre

 d
ét

er
m

in
é. 

 Lo
rs

qu
e 

la 
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

di
re

ct
e 

et
 p

er
so

nn
ell

e 
da

ns
 le

s 
m

an
qu

em
en

ts 
ou

 in
fra

ct
io

ns
 e

n 
ca

us
e 

es
t 

ét
ab

lie
 à

 l'
en

co
nt

re
 d

es
 

pe
rs

on
ne

s 
qu

i d
iri

ge
nt

 e
ffe

ct
iv

em
en

t, 
au

 s
en

s 
de

 l'
ar

tic
le 

L.
 5

11
-1

3,
 l'

ac
tiv

ité
 d

'un
 é

ta
bl

iss
em

en
t d

e 
cr

éd
it,

 la
 c

om
m

iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 p

eu
t p

ro
no

nc
er

 à 
l'e

nc
on

tre
 d

es
 in

té
re

ss
és

 u
ne

 sa
nc

tio
n 

pé
cu

ni
air

e a
u 

pl
us

 ég
ale

 à 
cin

q 
m

ill
io

ns
 d

'eu
ro

s o
u 

au
 d

éc
up

le 
du

 m
on

ta
nt

 d
e l

'av
an

ta
ge

 re
tir

é d
u 

m
an

qu
em

en
t, 

si 
ce

t a
va

nt
ag

e p
eu

t ê
tre

 d
ét

er
m

in
é. 

 La
 c

om
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 p

eu
t é

ga
lem

en
t p

ro
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 e

n 
ga

rd
e 

ou
 n

'a 
pa

s 
dé

fé
ré

 à
 u

ne
 m

ise
 e

n 
de

m
eu

re
, l

a 
co

m
m

iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 

pe
ut

 p
ro

no
nc

er
 à

 so
n 

en
co

nt
re

 o
u,

 le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, à

 l'
en

co
nt

re
 d

e 
se

s d
iri

ge
an

ts,
 a

ss
oc

iés
 o

u 
tie

rs
 a

ya
nt

 le
 p

ou
vo

ir 
de

 g
ér

er
 o

u 
d'

ad
m

in
ist

re
r, 

l'u
ne

 o
u 

pl
us

ieu
rs

 d
es

 sa
nc

tio
ns

 d
isc

ip
lin

air
es

 su
iv

an
te

s, 
en

 fo
nc

tio
n 

de
 la

 g
ra

vi
té

 d
u 

m
an

qu
em

en
t :

  
 1°

 L
'av

er
tis

se
m

en
t ;

 
 2°

 L
e b

lâm
e ;

 
 3°

 L
'in

te
rd

ict
io

n 
d'

ef
fe

ct
ue

r c
er

ta
in

es
 o

pé
ra

tio
ns

 d
'in

te
rm

éd
iat

io
n 

et
 to

ut
es

 au
tre

s l
im

ita
tio

ns
 d

an
s l

'ex
er

cic
e d

e c
et

te
 ac

tiv
ité

 ; 
 4°

 L
a s

us
pe

ns
io

n 
te

m
po

ra
ire

 d
'un

 o
u 

pl
us

ieu
rs

 d
iri

ge
an

ts 
de

 l'o
rg

an
ism

e 
qu

i e
xe

rc
e 

un
e a

ct
iv

ité
 d

'in
te

rm
éd

iat
io

n 
; 

 5°
 L

a d
ém

iss
io

n 
d'

of
fic

e d
'un

 o
u 

pl
us

ieu
rs

 d
iri

ge
an

ts 
de

 l'o
rg

an
ism

e q
ui

 ex
er

ce
 u

ne
 ac

tiv
ité

 d
'in

te
rm

éd
iat

io
n 

; 
 6°

 L
a r

ad
iat

io
n 

du
 re

gi
str

e m
en

tio
nn

é à
 l'a

rti
cle

 L
. 5

12
-1

 d
u 

co
de

 d
es

 as
su

ra
nc

es
 ; 

 7°
 L

'in
te

rd
ict

io
n 

de
 p

ra
tiq

ue
r l

'ac
tiv

ité
 d

'in
te

rm
éd

iat
io

n.
 

 Le
s s

an
ct

io
ns

 m
en

tio
nn

ée
s a

ux
 3

°, 
4°

 e
t 7

° n
e p

eu
ve

nt
, d

an
s l

eu
r d

ur
ée

, e
xc

éd
er

 d
ix

 an
s. 

 Lo
rs

qu
e 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

de
 sa

nc
tio

n 
en

ga
gé

e 
pe

ut
 c

on
du

ire
 à

 l'a
pp

lic
at

io
n 

de
 sa

nc
tio

ns
 à

 d
es

 d
iri

ge
an

ts,
 la

 fo
rm

at
io

n 
de

 l'A
ut

or
ité

 
qu

i a
 d

éc
id

é 
de

 l'
en

ga
ge

m
en

t d
e 

la 
pr

oc
éd

ur
e 

l'in
di

qu
e 

ex
pr

es
sé

m
en

t d
an

s 
la 

no
tif

ica
tio

n 
de

 g
rie

fs
, e

n 
pr

éc
isa

nt
 le

s 
élé

m
en

ts 
su

sc
ep

tib
les

 d
e 

fo
nd

er
 l

eu
r 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
di

re
ct

e 
et

 p
er

so
nn

ell
e 

da
ns

 l
es

 m
an

qu
em

en
ts 

ou
 i

nf
ra

ct
io

ns
 e

n 
ca

us
e, 

et
 l

a 
co

m
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 v

eil
le 

au
 re

sp
ec

t à
 le

ur
 ég

ar
d 

du
 ca

ra
ct

èr
e c

on
tra

di
ct

oi
re

 d
e l

a p
ro

cé
du

re
. 

 La
 c

om
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 p

eu
t p

ro
no

nc
er

, s
oi

t à
 la

 p
lac

e, 
so

it 
en

 su
s d

e 
ce

s s
an

ct
io

ns
, u

ne
 sa

nc
tio

n 
pé

cu
ni

air
e 

au
 p

lu
s é

ga
le 

à c
en

t m
ill

io
ns

 d
'eu

ro
s. 

 La
 c

om
m

iss
io

n 
de

s s
an

ct
io

ns
 p

eu
t a

ss
or

tir
 la

 sa
nc

tio
n 

d'
un

e 
as

tre
in

te
, d

on
t e

lle
 fi

xe
 le

 m
on

ta
nt

 e
t l

a 
da

te
 d

'ef
fe

t. 
U

n 
dé

cr
et

 e
n 

Co
ns

eil
 d

'É
ta

t f
ix

e 
la 

pr
oc

éd
ur

e 
ap

pl
ica

bl
e, 

le 
m

on
ta

nt
 jo

ur
na

lie
r m

ax
im

um
 d

e 
l'a

str
ein

te
 e

t l
es

 m
od

ali
té

s 
se

lo
n 

les
qu

ell
es

, e
n 

ca
s d

'in
ex

éc
ut

io
n 

to
ta

le 
ou

 p
ar

tie
lle

 o
u 

de
 re

ta
rd

 d
'ex

éc
ut

io
n,

 il
 es

t p
ro

cé
dé

 à 
la 

liq
ui

da
tio

n 
de

 l'a
str

ein
te

. 
 La

 d
éc

isi
on

 d
e 

la 
co

m
m

iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 e

st 
re

nd
ue

 p
ub

liq
ue

 d
an

s 
les

 p
ub

lic
at

io
ns

, j
ou

rn
au

x 
ou

 s
up

po
rts

 q
u'e

lle
 d

és
ig

ne
, 

da
ns

 u
n 

fo
rm

at
 p

ro
po

rti
on

né
 à

 l
a 

fa
ut

e 
co

m
m

ise
 e

t 
à 

la 
sa

nc
tio

n 
in

fli
gé

e. 
Le

s 
fra

is 
so

nt
 s

up
po

rté
s 

pa
r 

les
 p

er
so

nn
es

 
sa

nc
tio

nn
ée

s. 
To

ut
ef

oi
s, 

lo
rs

qu
e 

la 
pu

bl
ica

tio
n 

ris
qu

e 
de

 p
er

tu
rb

er
 g

ra
ve

m
en

t l
es

 m
ar

ch
és

 fi
na

nc
ier

s o
u 

de
 c

au
se

r u
n 

pr
éju

di
ce

 
di

sp
ro

po
rti

on
né

 au
x 

pa
rti

es
 e

n 
ca

us
e, 

la 
dé

cis
io

n 
de

 la
 co

m
m

iss
io

n 
pe

ut
 p

ré
vo

ir 
qu

'el
le 

ne
 se

ra
 p

as
 p

ub
lié

e. 
 Le

s d
isp

os
iti

on
s d

es
 q

ua
tre

 d
er

ni
er

s a
lin

éa
s d

e l
'ar

tic
le 

L.
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9 
so

nt
 ap

pl
ica

bl
es

 au
x 

in
te

rm
éd

iai
re

s e
n 

op
ér

at
io

ns
 d

e 
ba

nq
ue

 et
 

en
 se

rv
ice

s d
e p

aie
m

en
t, 

sa
ns

 p
ré

ju
di

ce
 d

es
 d

isp
os

iti
on

s d
u 

pr
és

en
t a

rti
cle

. 

23
 

ju
ill

et
 

20
14

 
co

nc
er

na
nt

 
l'a

m
éli

or
at

io
n 

du
 

rè
gl

em
en

t 
de

 
tit

re
s 

da
ns

 
l'U

ni
on

 
eu

ro
pé

en
ne

 e
t l

es
 d

ép
os

ita
ire

s 
ce

nt
ra

ux
 d

e 
tit

re
s, 

et
 m

od
ifi

an
t l

es
 d

ire
ct

iv
es

 9
8/

26
/C

E 
et

 2
01

4/
65

/U
E 

ain
si 

qu
e l

e r
èg

lem
en

t (
U

E)
 n

° 2
36

/2
01

2 
; 

 3°
 F

ix
ée

s p
ar

 le
 rè

gl
em

en
t (

U
E)

 n
° 

12
86

/2
01

4 
du

 P
ar

lem
en

t e
ur

op
ée

n 
et

 d
u 

Co
ns

eil
 d

u 
26

 n
ov

em
br

e 
20

14
 s

ur
 l

es
 d

oc
um

en
ts 

d'
in

fo
rm

at
io

ns
 c

lés
 r

ela
tif

s 
au

x 
pr

od
ui

ts 
d'

in
ve

sti
ss

em
en

t p
ac

ka
gé

s d
e d

ét
ail

 et
 fo

nd
és

 su
r l

'as
su

ra
nc

e ;
 

 4°
 F

ix
ée

s 
pa

r l
e 

rè
gl

em
en

t (
U

E)
 n

° 
60

0/
20

14
 d

u 
Pa

rle
m

en
t e

ur
op

ée
n 

et
 d

u 
Co

ns
eil

 d
u 

15
 m

ai 
20

14
 c

on
ce

rn
an

t l
es

 m
ar

ch
és

 d
'in

str
um

en
ts 

fin
an

cie
rs

 e
t m

od
ifi

an
t l

e 
rè

gl
em

en
t 

(U
E)

 n
° 6

48
/2

01
2 

; 
 5°

 D
éf

in
ies

 p
ar

 le
s r

èg
lem

en
ts 

eu
ro

pé
en

s e
t p

ar
 le

 p
ré

se
nt

 c
od

e 
ou

 le
 rè

gl
em

en
t g

én
ér

al 
de

 l'
A

ut
or

ité
 d

es
 m

ar
ch

és
 fi

na
nc

ier
s, 

co
m

m
is 

pa
r l

es
 s

oc
iét

és
 d

e 
ge

sti
on

 e
t d

ép
os

ita
ire

s 
m

en
tio

nn
és

 a
ux

 7
°, 

7°
 b

is 
et

 1
2°

 d
u 

II
 d

e 
l'a

rti
cle

 L
. 6

21
-9

, r
ela

tif
s 

à 
de

s 
pl

ac
em

en
ts 

co
lle

ct
ifs

 m
en

tio
nn

és
 au

 1
° d

u 
I d

e l
'ar

tic
le 

L.
 2

14
-1

 ; 
 6°

 P
ré

vu
es

 à
 l'

ar
tic

le 
L.

 2
33

-7
 e

t a
u 

II
 d

e 
l'a

rti
cle

 L
. 2

33
-8

 d
u 

co
de

 d
e 

co
m

m
er

ce
 e

t à
 

l'a
rti

cle
 L

. 4
51

-1
-2

 d
u 

pr
és

en
t c

od
e. 

 Le
 c

hi
ffr

e 
d'

af
fa

ire
s 

an
nu

el 
to

ta
l 

m
en

tio
nn

é 
au

 p
re

m
ier

 a
lin

éa
 d

u 
pr

és
en

t 
II

I 
bi

s 
s'a

pp
ré

cie
 te

l q
u'i

l r
es

so
rt 

de
s 

de
rn

ier
s 

co
m

pt
es

 d
isp

on
ib

les
 a

pp
ro

uv
és

 p
ar

 l'
as

se
m

bl
ée

 
gé

né
ra

le.
 L

or
sq

ue
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
ale

 e
st 

un
e 

en
tre

pr
ise

 o
u 

un
e 

fil
ial

e 
d'

un
e 

en
tre

pr
ise

 
te

nu
e 

d'
ét

ab
lir

 d
es

 c
om

pt
es

 c
on

so
lid

és
 e

n 
ap

pl
ica

tio
n 

de
 l'

ar
tic

le 
L.

 2
33

-1
6 

du
 c

od
e 

de
 

co
m

m
er

ce
, l

e 
ch

iff
re

 d
'af

fa
ire

s 
an

nu
el 

to
ta

l à
 p

re
nd

re
 e

n 
co

ns
id

ér
at

io
n 

es
t 

le 
ch

iff
re

 
d'

af
fa

ire
s 

an
nu

el 
to

ta
l 

te
l 

qu
'il 

re
ss

or
t 

de
s 

de
rn

ier
s 

co
m

pt
es

 a
nn

ue
ls 

co
ns

ol
id

és
 

ap
pr

ou
vé

s p
ar

 l'a
ss

em
bl

ée
 g

én
ér

ale
. 

 II
I t

er
. –

 D
an

s l
a 

m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

es
 sa

nc
tio

ns
 m

en
tio

nn
ée

s a
u 

II
I e

t I
II

 b
is,

 il
 e

st 
te

nu
 

co
m

pt
e n

ot
am

m
en

t :
 

 – 
de

 la
 g

ra
vi

té
 et

 d
e l

a d
ur

ée
 d

u 
m

an
qu

em
en

t ;
 

 – 
de

 la
 q

ua
lit

é 
et

 d
u 

de
gr

é d
'im

pl
ica

tio
n 

de
 la

 p
er

so
nn

e e
n 

ca
us

e 
; 

 – 
de

 la
 si

tu
at

io
n 

et
 d

e 
la 

ca
pa

cit
é 

fin
an

ciè
re

s d
e 

la 
pe

rs
on

ne
 e

n 
ca

us
e, 

au
 v

u 
no

ta
m

m
en

t 
de

 s
on

 p
at

rim
oi

ne
 e

t, 
s'a

gi
ss

an
t 

d'
un

e 
pe

rs
on

ne
 p

hy
siq

ue
 d

e 
se

s 
re

ve
nu

s 
an

nu
els

, 
s'a

gi
ss

an
t d

'un
e p

er
so

nn
e m

or
ale

 d
e 

so
n 

ch
iff

re
 d

'af
fa

ire
s t

ot
al 

; 
 – 

de
 l'

im
po

rta
nc

e 
so

it 
de

s 
ga

in
s 

ou
 a

va
nt

ag
es

 o
bt

en
us

, s
oi

t d
es

 p
er

te
s 

ou
 c

oû
ts 

év
ité

s 
pa

r l
a p

er
so

nn
e e

n 
ca

us
e, 

da
ns

 la
 m

es
ur

e o
ù 

ils
 p

eu
ve

nt
 ê

tre
 d

ét
er

m
in

és
 ; 

 – 
de

s 
pe

rte
s 

su
bi

es
 p

ar
 d

es
 t

ier
s 

du
 f

ait
 d

u 
m

an
qu

em
en

t, 
da

ns
 l

a 
m

es
ur

e 
où

 e
lle

s 
pe

uv
en

t ê
tre

 d
ét

er
m

in
ée

s ;
 

 – 
du

 d
eg

ré
 d

e 
co

op
ér

at
io

n 
av

ec
 l'

A
ut

or
ité

 d
es

 m
ar

ch
és

 fi
na

nc
ier

s 
do

nt
 a

 fa
it 

pr
eu

ve
 la

 
pe

rs
on

ne
 e

n 
ca

us
e, 

sa
ns

 p
ré

ju
di

ce
 d

e 
la 

né
ce

ss
ité

 d
e 

ve
ill

er
 à

 la
 re

sti
tu

tio
n 

de
 l'

av
an

ta
ge

 
re

tir
é p

ar
 ce

tte
 p

er
so

nn
e ;

 
 – 

de
s m

an
qu

em
en

ts 
co

m
m

is 
pr

éc
éd

em
m

en
t p

ar
 la

 p
er

so
nn

e e
n 

ca
us

e ;
 

 – 
de

 to
ut

e 
cir

co
ns

ta
nc

e 
pr

op
re

 à
 la

 p
er

so
nn

e 
en

 c
au

se
, n

ot
am

m
en

t d
es

 m
es

ur
es

 p
ris

es
 

pa
r 

ell
e 

po
ur

 
re

m
éd

ier
 

au
x 

dy
sf

on
ct

io
nn

em
en

ts 
co

ns
ta

té
s, 

pr
ov

oq
ué

s 
pa

r 
le 
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4 ANNEXES
m

an
qu

em
en

t q
ui

 lu
i e

st
 im

pu
ta

bl
e 

et
 le

 c
as

 é
ch

éa
nt

 p
ou

r 
ré

pa
re

r 
les

 p
ré

ju
di

ce
s 

ca
us

és
 

au
x 

tie
rs

, a
in

si 
qu

e 
po

ur
 é

vi
te

r t
ou

te
 ré

ité
ra

tio
n 

du
 m

an
qu

em
en

t. 
 II

I 
qu

at
er

. –
 D

an
s 

les
 c

on
di

tio
ns

 fi
xé

es
 p

ar
 d

éc
re

t e
n 

Co
ns

eil
 d

'É
ta

t, 
la 

ré
cu

sa
tio

n 
d'

un
 

m
em

br
e 

de
 la

 c
om

m
iss

io
n 

de
s 

sa
nc

tio
ns

 e
st 

pr
on

on
cé

e 
à 

la 
de

m
an

de
 d

e 
la 

pe
rs

on
ne

 
m

ise
 e

n 
ca

us
e 

s'i
l 

ex
ist

e 
un

e 
ra

iso
n 

sé
rie

us
e 

de
 m

et
tre

 e
n 

do
ut

e 
l'im

pa
rti

ali
té

 d
e 

ce
 

m
em

br
e. 

 IV
. –

 L
a 

co
m

m
iss

io
n 

de
s 

sa
nc

tio
ns

 s
ta

tu
e 

pa
r 

dé
cis

io
n 

m
ot

iv
ée

, h
or

s 
la 

pr
és

en
ce

 d
u 

ra
pp

or
te

ur
. A

uc
un

e 
sa

nc
tio

n 
ne

 p
eu

t ê
tre

 p
ro

no
nc

ée
 sa

ns
 q

ue
 la

 p
er

so
nn

e 
co

nc
er

né
e 

ou
 

so
n 

re
pr

és
en

ta
nt

 ai
t é

té
 e

nt
en

du
 o

u,
 à 

dé
fa

ut
, d

ûm
en

t a
pp

elé
. 

 IV
 b

is.
 –

 L
es

 sé
an

ce
s d

e 
la 

co
m

m
iss

io
n 

de
s s

an
ct

io
ns

 so
nt

 p
ub

liq
ue

s. 
 To

ut
ef

oi
s, 

d'
of

fic
e 

ou
 s

ur
 la

 d
em

an
de

 d
'u

ne
 p

er
so

nn
e 

m
ise

 e
n 

ca
us

e, 
le 

pr
és

id
en

t d
e 

la 
fo

rm
at

io
n 

sa
isi

e 
de

 l'
af

fa
ire

 p
eu

t i
nt

er
di

re
 a

u 
pu

bl
ic 

l'a
cc

ès
 d

e 
la 

sa
lle

 p
en

da
nt

 to
ut

 o
u 

pa
rti

e 
de

 l'
au

di
en

ce
 d

an
s l

'in
té

rê
t d

e 
l'o

rd
re

 p
ub

lic
, d

e 
la 

sé
cu

rit
é 

na
tio

na
le 

ou
 lo

rs
qu

e 
la 

pr
ot

ec
tio

n 
de

s s
ec

re
ts 

d'
af

fa
ire

s o
u 

de
 to

ut
 au

tre
 se

cr
et

 p
ro

té
gé

 p
ar

 la
 lo

i l
'ex

ig
e. 

 V
. 

– 
La

 d
éc

isi
on

 d
e 

la 
co

m
m

iss
io

n 
de

s 
sa

nc
tio

ns
 e

st 
re

nd
ue

 p
ub

liq
ue

 d
an

s 
les

 
pu

bl
ica

tio
ns

, j
ou

rn
au

x 
ou

 s
up

po
rts

 q
u'

ell
e 

dé
sig

ne
, d
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4 ANNEXES

Tableau 1 : Cartographie des dispositifs de protection de la clientèle
dans le domaine de l’assurance

ANNEXE 3 : PRINCIPALES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES

 

ANNEXE 3 : Principales dispositions législatives et réglementaires
Tableau 1 : Cartographie des dispositifs de protection de la clientèle dans le domaine de l’assurance 

    Assurance vie  Assurance non vie 

Entrée en 
relation avec le 

client 

 Dispositions 
générales  

Articles L. 111-1 et L. 111-2 code de la consommation (modifiés par la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014) : obligation 
générale précontractuelle d'information 

Article 1231 et 1231-7 du code civil : responsabilité contractuelle 
Articles 1240 et 1241du code civil : responsabilité délictuelle 

Articles L. 121-1 et suivants code de la consommation : pratiques commerciales déloyales, règlementées et illicites 
Article L. 121-11 code de la consommation : interdiction des refus de vente et des prestations de services liées,  

Article L. 121-8 code de la consommation: interdiction de l'abus de faiblesse 
Articles L. 121-2, L. 122-4, L. 122-1et L. 122-2  code de la consommation : interdiction des pratiques commerciales 

trompeuses et conditions de licéité de la publicité comparative 
Article L. 112-9 code des assurances : délai de renonciation de 14 jours dans le cas d’un démarchage à domicile 

Article L. 310-9-1 code des assurances : les codes de conduite en matière de commercialisation de contrats d'assurance 
individuels comportant des valeurs de rachat, de contrats de capitalisation et de certains contrats d’assurance vie, élaborés 
par un ou plusieurs organismes professionnels représentatifs, peuvent être homologués par arrêté du ministre chargé de 

l’économie, sur demande de ces organismes et après avis du CCLRF 

     

 

Information 
promotionnelle 

 

Article L. 310-8 code des assurances : possibilité pour le ministre chargé de l’économie d’avoir communication des 
documents à caractère contractuel ou publicitaire ayant pour objet une opération d'assurance ou de capitalisation, d’en 

exiger la modification ou d’en décider le retrait après avis du CCSF 
Article A344-8 code des assurances : mention dans le rapport annuel détaillé certifié des nouveaux contrats commercialisés

    

  
Articles R. 520-3, R. 310-5, R. 322-45, R. 322-98 code des assurances : mentions obligatoires que doivent contenir les 

publicités émanant des intermédiaires et organismes soumis au contrôle de l'ACPR (dénomination, adresse professionnelle, 
mention "entreprise régie par le code des assurances", aucune allusion au contrôle de l’État…) 

    

  

Articles L. 132-27 code des assurances et L. 223-25-2 code de la 
mutualité : caractère exact, clair et non trompeur des informations 

communiquées, y compris pour les informations à caractère 
publicitaire dans le cadre d’un contrat d’assurance vie ou de 

capitalisation 
Article L. 132-28 code des assurances : les intermédiaires distribuant 

des contrats d’assurance vie établissent des conventions avec les 
entreprises d’assurance prévoyant les modalités d’élaboration et de 

contrôle des documents à caractère publicitaire afférant aux contrats 
distribués et la mise à disposition des informations nécessaires à 

l’appréciation des caractéristiques de ces contrats 

 

     

 

Information  
précontractuelle 

 

Article L. 112-2 code des assurances : obligation précontractuelle d'information de l'assureur sur le contrat (fiche 
d'information sur le prix et les garanties ainsi que projet de contrat et ses pièces annexes ou notice sur les garanties et 

exclusions, les modalités d'examen des réclamations, et le cas échéant d'une instance chargée de cela…) 
Article L. 221-4 code de la mutualité : remise préalable d’un bulletin d’adhésion, des statuts et règlements, ou fiche 

d’information pour les opérations individuelles prévues au II de l’article L. 221-2 ; remise de la proposition de bulletin 
d’adhésion ou de contrat pour les opérations collectives mentionnées au III de l’article L. 221-2. 

Article L. 932-3 code de la sécurité sociale : remise du règlement et de la proposition de bulletin d’adhésion ou la 
proposition du contrat ainsi que leurs annexes respectives 

Article L. 520-1 code des assurances : obligation précontractuelle d'information des intermédiaires sur leur identité, statut, 
etc. 

Article R. 511-3 II code des assurances : obligation de communication au client professionnel qui le demande du niveau de 
rémunération perçu par le courtier en provenance de l'entreprise d'assurance dont il propose le produit 

  

Article L. 132-5-1 à 3 code des assurances/ Article L. 223-8 code 
de la mutualité : remise d'une note d'information sur les 

dispositions essentielles du contrat (A132-4 CA) et conditions 
d'exercice de la renonciation, ou d'une proposition 

d'assurance/projet de contrat si comporte l'encadré prévu à 
A132-8 CA, communication des valeurs de rachat (A132-4-1 

CA), mention sur le risque (A132-5 CA), caractéristiques 
principales de l’organisme de placement collectif (A132-6 CA), 

mention sur la renonciation (A132-4-2 CA) 
Article L. 932-15 code de la sécurité sociale : droit à la 
renonciation et informations spécifiques sur les opérations 
comportant une valeur de rachat. 

 

 Article L. 112-9 code des assurances : l’assuré 
démarché dispose d’un délai de renonciation 
de 14 jours à compter du jour de la conclusion 
du contrat 

  

Articles L. 112-2-1 code des assurances, L. 221-18 code de la mutualité, L. 932-15-1 code de la sécurité sociale, modifiés par 
la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 : obligation d'information pour la vente à distance au profit des consommateurs 

 
Assurance vie et non vie : 

Article L.  520-1 code des assurances (devoir de conseil de l’intermédiaire) : Préciser les exigences et les besoins du 
souscripteur éventuel ainsi que les raisons qui motivent le conseil fourni quant à un produit d'assurance déterminé. Ces 
précisions, qui reposent en particulier sur les éléments d'information communiqués par le souscripteur éventuel, sont 

adaptées à la complexité du contrat d'assurance proposé. 
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 Devoir de conseil  

 
Articles L. 132-27 code des assurances et L. 223-25-2 code de la 

mutualité : caractère exact, clair et non trompeur des informations 
communiquées, y compris pour les informations à caractère 
publicitaire dans le cadre d’un contrat d’assurance vie ou de 

capitalisation. 
 

Articles L. 132-27-1 code des assurances, L. 223-25-3 code de la 
mutualité, L. 932-23 code de la sécurité sociale : Avant la conclusion 
d'un contrat d'assurance individuel comportant des valeurs de rachat, 

d'un contrat de capitalisation, ou avant l'adhésion à un contrat 
mentionné à l'article L. 132-5-3 à l'article L. 441-1, l'entreprise 

d'assurance ou de capitalisation précise les exigences et les besoins 
exprimés par le souscripteur ou l'adhérent ainsi que les raisons qui 

motivent le conseil fourni quant à un contrat déterminé. Ces 
précisions, qui reposent en particulier sur les éléments d'information 

communiqués par le souscripteur ou l'adhérent concernant sa 
situation financière et ses objectifs de souscription, sont adaptées à la 
complexité du contrat d'assurance ou de capitalisation proposé. Pour 

l'application du premier alinéa, l'entreprise d'assurance ou de 
capitalisation s'enquiert auprès du souscripteur ou de l'adhérent de 

ses connaissances et de son expérience en matière financière.  
 

Lorsque le souscripteur ou l'adhérent ne donne pas les informations 
mentionnées aux premier et deuxième alinéas, l'entreprise d'assurance 
ou de capitalisation le met en garde préalablement à la conclusion du 

contrat. 
 

Article L. 520-1 III. code des assurances (devoir de conseil de 
l’intermédiaire d’assurance) : Avant la conclusion d'un contrat 

d'assurance individuel comportant des valeurs de rachat, d'un contrat 
de capitalisation, ou avant l'adhésion à un contrat mentionné à 

l'article L. 132-5-3 ou à l'article L. 441-1, l'intermédiaire est soumis au 
respect des dispositions de l'article L. 132-27-1, qui se substituent au 

2° du II du présent article. 

 

       

    Assurance vie  Assurance non vie 

       

Exécution du 
contrat 

 Dispositions 
générales  

Article 1104 code civil : les contrats doivent être exécutés de bonne foi 
Article 1231 et 1231-7 code civil : responsabilité contractuelle 

Articles 1240 et 1241 code civil : responsabilité délictuelle 

      
 Informations sur 

les actes et 
modifications du 

contrat 

 Article L. 112-3 alinéa 5 code des assurances : modification au contrat primitif à constater par avenant 
Article R113-4 code des assurances : à chaque échéance de prime l'assureur doit aviser l'assuré de la date 

d'échéance et du montant de la somme dont il est redevable 
Article L. 141-4 code des assurances : pour les contrats groupe, information de l'adhérent de la modification, 

3 mois minimum avant son entrée en vigueur 
Article L. 221-5 code de la mutualité : notification aux membres des modifications de règlement décidées en 

Assemblée générale 
Articles L. 221-5 II et L. 221-6 code de la mutualité : la modification d’un contrat collectif de gré à gré fait 

l’objet d’un avenant signé. Notice remise aux participants 
Articles L. 932-6 et L. 932-18 code de la sécurité sociale : Informations des participants en cas de 

modifications apportées à leurs droits et obligations 
     

  

Articles L. 132-22 (modifié par l’ordonnance n° 2014-696 
du 24 juin 2014), et A 132-7 code des assurances, Article 
L. 223-21 code de la mutualité, Article L. 932-23 code de 
la sécurité sociale : obligation d'information annuelle de la 

situation du contrat  
Article R. 131-1 code des assurances (modifié par le 

décret n° 2017-1105 du 23 juin 2017),: avenant au contrat 
en cas de disparition d'UC ; article A132-4-3 code des 
assurances (remise document d'information clé pour 

l'investisseur ou note détaillée AMF) : arbitrage avec des 
supports non choisis initialement et pour lequel les 

caractéristiques n'avaient pas été fournies  
Article L. 132-5-3 codes assurances : communication 
annuelle du relevé d'information dans les contrats de 

groupe sur la vie 

 

Articles L. 113-15 -1 code des assurances 
(modifié par la loi n°2014-344 du 17 

mars 2014), L221-10-1 code de la 
mutualité, L932-21-1 code de la sécurité 

sociale : droit à dénonciation pour les 
contrats d'assurance non-vie sous tacite 
reconduction- indication de ce droit à 

dénonciation sur chaque échéance 
annuelle 

     

  

Article L. 132-8 code des assurances : obligation de 
rechercher les bénéficiaires en cas de décès ; article L. 

132-9-2 code des assurances : obligation de répondre à la 
demande de recherche du potentiel bénéficiaire (AGIRA).

Loi n° 2014-617 du 13 juin 2014 relative aux comptes 
bancaires inactifs et aux contrats d'assurance vie en 

déshérence 

 

Article L. 127-2-3 code des assurances : 
en assurance de protection juridique, 

l'assuré doit être informé qu'il peut être 
assisté d'un avocat chaque fois que la 

partie adverse dispose de l’assistance d’un 
avocat. En cas de conflit d'intérêt ou de 
désaccord, obligation pour l'assureur de 
proposer un avocat et/ou une procédure 

d'arbitrage (L. 127-5 du même code) 
Article L. 113-15-2 (créé par la loi 

n° 2014-344 du 17 mars 2014) code des 
assurances : Pour l’assurance automobile, 
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la MRH et les assurances affinitaires, les 
assurés peuvent résilier leur contrat 

d’assurance à tout moment après un an 
de contrat effectif. 

      

 

Conseil en cours de 
vie du contrat 
(adaptation au 

profil du client) 

 
 

    

      

 Prévention des 
conflits d'intérêts  
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Tableau 2 : Cartographie des dispositifs bancaires dans le domaine de la protection 
de la clientèle



60 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 61Rapport d’activité 2017 • Pôle commun60 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 61Rapport d’activité 2017 • Pôle commun

4 ANNEXES

 

 
 

A
rti

cle
 L

. 3
22

-3
 co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
: m

en
tio

n 
ob

lig
at

oi
re

 et
 ap

pa
re

nt
e 

da
ns

 la
 p

ub
lic

ité
 d

iff
us

ée
 p

ar
 e

t p
ou

r l
e 

co
m

pt
e d

'u
n 

in
te

rm
éd

iai
re

 d
e 

cr
éd

it 
de

 l’
ét

en
du

e d
es

 p
ou

vo
irs

 d
e 

l’i
nt

er
m

éd
iai

re
, e

t n
ot

am
m

en
t s

'il 
tra

va
ill

e 
à t

itr
e 

ex
clu

sif
 av

ec
 u

n 
ou

 p
lu

sie
ur

s p
rê

te
ur

s o
u 

en
 q

ua
lit

é d
e 

co
ur

tie
r i

nd
ép

en
da

nt
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

In
fo

rm
at

io
n 

pr
éc

on
tra

ct
ue

lle
 

  

 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
2 

co
de

 d
e 

la 
co

ns
om

m
at

io
n 

: o
bl

ig
at

io
n 

po
ur

 le
 p

rê
te

ur
 e

t 
l'in

te
rm

éd
iai

re
 d

e 
cr

éd
it 

de
 d

éli
vr

er
 le

s i
nf

or
m

at
io

ns
 n

éc
es

sa
ire

s à
 la

 
co

m
pa

ra
iso

n 
de

s o
ffr

es
 d

e 
cr

éd
it 

à l
a c

on
so

m
m

at
io

n 
(fi

ch
e d

'in
fo

rm
at

io
ns

) 
A

rti
cle

 L
. 3

22
-4

 co
de

 d
e 

la 
co

ns
om

m
at

io
n 

: o
bl

ig
at

io
n 

po
ur

 l'i
nt

er
m

éd
iai

re
 d

e 
cr

éd
it 

d'
in

di
qu

er
 la

 n
at

ur
e 

de
s f

ra
is 

qu
i l

ui
 so

nt
 d

us
 

A
rti

cle
 L

. 3
13

-6
 co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
: l

e p
rê

te
ur

 as
su

re
 la

 d
isp

on
ib

ili
té

 
pe

rm
an

en
te

 d
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 g
én

ér
ale

s, 
cla

ire
s e

t c
om

pr
éh

en
sib

les
, s

ur
 le

s 
co

nt
ra

ts 
de

 c
ré

di
t v

isé
s à

 l’
ar

t. 
31

3-
1 

du
 m

êm
e 

co
de

. C
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 so
nt

 
dé

liv
ré

es
 su

r p
ap

ier
, s

ur
 to

ut
 au

tre
 su

pp
or

t d
ur

ab
le 

ou
 so

us
 fo

rm
e 

éle
ct

ro
ni

qu
e, 

et
 so

nt
 fa

cil
em

en
t a

cc
es

sib
les

 e
t f

ou
rn

ies
 g

ra
tu

ite
m

en
t à

 
l’e

m
pr

un
te

ur
. 

A
rti

cle
 L

. 3
13

-7
 co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
: c

om
m

un
ica

tio
n 

à l
’em

pr
un

te
ur

, 
pa

r é
cr

it 
ou

 su
r u

n 
au

tre
 su

pp
or

t d
ur

ab
le,

 so
us

 la
 fo

rm
e d

’u
ne

 fi
ch

e 
d’

in
fo

rm
at

io
n 

sta
nd

ar
di

sé
e e

ur
op

ée
nn

e, 
de

s i
nf

or
m

at
io

ns
 p

er
so

nn
ali

sé
es

 lu
i 

pe
rm

et
ta

nt
 d

e 
co

m
pa

re
r l

es
 d

iff
ér

en
te

s o
ffr

es
 d

e c
ré

di
t d

isp
on

ib
les

 su
r l

e 
m

ar
ch

é. 
To

ut
es

 le
s i

nf
or

m
at

io
ns

 co
m

pl
ém

en
ta

ire
s s

on
t f

ou
rn

ies
 d

an
s u

n 
do

cu
m

en
t d

ist
in

ct
 d

e c
et

te
 fi

ch
e. 

  

 

 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
 C

M
F 

: d
ro

it 
au

 co
m

pt
e 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
-1

 I 
CM

F 
: o

bl
ig

at
io

n 
po

ur
 l'é

ta
bl

iss
em

en
t d

e c
ré

di
t o

u 
l'é

ta
bl

iss
em

en
t d

e p
aie

m
en

t d
e m

et
tre

 à 
la 

di
sp

os
iti

on
, s

ur
 su

pp
or

t p
ap

ier
 o

u 
su

r u
n 

au
tre

 su
pp

or
t d

ur
ab

le,
 d

e l
eu

r c
lie

nt
èle

 e
t d

u 
pu

bl
ic 

les
 co

nd
iti

on
s 

gé
né

ra
les

 e
t t

ar
ifa

ire
s d

e 
la 

co
nv

en
tio

n 
de

 d
ép

ôt
 (i

nf
or

m
at

io
n 

su
r u

n 
su

pp
or

t 
éc

rit
 e

t d
ur

ab
le)

 o
u 

de
s s

er
vi

ce
s d

e p
aie

m
en

t d
an

s l
e 

ca
dr

e 
d'

un
 co

nt
ra

t d
e 

pr
es

ta
tio

n 
de

 se
rv

ice
 d

e p
aie

m
en

t. 
O

bl
ig

at
io

n 
de

 fo
ur

ni
r u

ne
 in

fo
rm

at
io

n 
pr

éc
on

tra
ct

ue
lle

 d
ét

ail
lée

 av
an

t d
e 

co
nc

lu
re

 u
ne

 c
on

ve
nt

io
n 

de
 co

m
pt

e o
u 

un
 

co
nt

ra
t c

ad
re

 d
e 

se
rv

ice
s d

e 
pa

iem
en

t (
ar

tic
les

 L
. 3

12
-1

-1
 e

t L
. 3

14
-1

3 
CM

F)
 

A
rti

cle
 L

. 3
14

-8
 C

M
F 

: c
om

m
un

ica
tio

n 
de

s i
nf

or
m

at
io

ns
 e

t d
es

 co
nd

iti
on

s 
re

lat
iv

es
 au

x 
se

rv
ice

s d
e p

aie
m

en
t d

e m
an

ièr
e 

cla
ire

 et
 c

om
pr

éh
en

sib
le 

A
rti

cle
 L

. 3
14

-1
1 

CM
F 

: o
bl

ig
at

io
n 

de
 m

ise
 à 

di
sp

os
iti

on
 d

es
 in

fo
rm

at
io

ns
 

re
lat

iv
es

 au
x 

op
ér

at
io

ns
 d

e p
aie

m
en

t i
so

lée
s n

e 
re

lev
an

t p
as

 d
'u

ne
 co

nv
en

tio
n 

de
 d

ép
ôt

 o
u 

d'
un

 co
nt

ra
t c

ad
re

 d
es

 se
rv

ice
s d

e 
pa

iem
en

t 
 

 
 

 
 

 
 

É
pa

rg
ne

/ 
Pl

ac
em

en
t (

ho
rs

 
ép

ar
gn

e 
fin

an
ci

èr
e 

vi
sé

e 
pa

r M
IF

) 

Cr
éd

it 
/ 

E
m

pr
un

t 

Se
rv

ic
e 

de
 p

ai
em

en
t 

 
 

 
 

 

 
 

 
Co

ns
om

m
at

eu
rs

 
Pr

of
es

si
on

ne
ls 

no
n 

av
er

tis
 

 

  
 

D
ev

oi
r d

e 
co

ns
eil

 
  

 

A
rti

cle
s L

. 3
12

-1
4 

et
 L

. 3
14

-2
5 

co
de

 d
e l

a c
on

so
m

m
at

io
n 

: o
bl

ig
at

io
n 

po
ur

 le
 

pr
êt

eu
r o

u 
l'in

te
rm

éd
iai

re
 d

e 
cr

éd
it 

de
 fo

ur
ni

r d
es

 e
xp

lic
at

io
ns

 af
in

 d
e 

dé
te

rm
in

er
 si

 le
 c

ré
di

t à
 la

 co
ns

om
m

at
io

n 
es

t a
da

pt
é a

ux
 b

es
oi

ns
 et

 à 
la 

sit
ua

tio
n 

fin
an

ciè
re

 d
u 

cli
en

t 
A

rti
cle

 L
. 3

12
-1

6 
co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
: o

bl
ig

at
io

ns
 d

'év
alu

at
io

n 
de

 la
 

so
lv

ab
ili

té
 d

u 
cli

en
t a

u 
cr

éd
it 

à l
a c

on
so

m
m

at
io

n 
et

 d
e c

on
su

lta
tio

n 
du

 F
IC

P 
A

rti
cle

 L
. 3

12
-1

7 
(m

od
ifi

é p
ar

 l’
or

do
nn

an
ce

 n
° 2

01
7-

14
33

 d
u 

4 
oc

to
br

e 2
01

7)
 

co
de

 d
e 

la 
co

ns
om

m
at

io
n 

: p
ou

r l
es

 c
ré

di
ts 

ac
co

rd
és

 à 
di

st
an

ce
 o

u 
su

r l
e 

lie
u 

de
 

ve
nt

e, 
fic

he
 d

e d
ial

og
ue

 p
or

ta
nt

 d
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 su
r l

e b
ud

ge
t d

e 
l'e

m
pr

un
te

ur
, à

 re
m

pl
ir 

pa
r c

e d
er

ni
er

 e
t p

ar
 le

 p
ré

te
ur

. C
et

te
 fi

ch
e 

es
t 

co
ns

er
vé

e p
ar

 le
 p

rê
te

ur
 p

en
da

nt
 to

ut
e 

la 
du

ré
e d

u 
pr

êt
. 

A
rti

cle
 L

. 3
13

-1
1 

co
de

 d
e 

la 
co

ns
om

m
at

io
n 

: l
e p

rê
te

ur
 o

u 
l’i

nt
er

m
éd

iai
re

 d
e 

cr
éd

it 
fo

ur
ni

t g
ra

tu
ite

m
en

t à
 l’

em
pr

un
te

ur
 le

s e
xp

lic
at

io
ns

 ad
éq

ua
te

s l
ui

 
pe

rm
et

ta
nt

 d
e d

ét
er

m
in

er
 si

 le
 o

u 
les

 c
on

tra
ts 

de
 cr

éd
it 

im
m

ob
ili

er
 p

ro
po

sé
s 

so
nt

 ad
ap

té
s à

 se
s b

es
oi

ns
 et

 sa
 si

tu
at

io
n 

fin
an

ciè
re

. 
A

rti
cle

 L
. 3

13
-1

2 
co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
: l

e p
rê

te
ur

 o
u 

l’i
nt

er
m

éd
iai

re
 d

e 
cr

éd
it 

m
et

 e
n 

ga
rd

e 
gr

at
ui

te
m

en
t l

’em
pr

un
te

ur
 lo

rs
qu

’u
n 

co
nt

ra
t d

e 
cr

éd
it 

pe
ut

 
in

du
ire

 d
es

 ri
sq

ue
s s

pé
cif

iq
ue

s p
ou

r l
ui

. 
A

rti
cle

 L
. 3

13
-1

3 
co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
: l

e p
rê

te
ur

 o
u 

l’i
nt

er
m

éd
iai

re
 p

eu
t 

  
  



60 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 61Rapport d’activité 2017 • Pôle commun60 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 61Rapport d’activité 2017 • Pôle commun

 

fo
ur

ni
r à

 l’
em

pr
un

te
ur

 u
n 

se
rv

ice
 d

e c
on

se
il 

en
 m

at
ièr

e d
e c

on
tra

ts 
de

 c
ré

di
t 

im
m

ob
ili

er
, l

eq
ue

l c
on

sis
te

 en
 d

es
 re

co
m

m
an

da
tio

ns
 p

er
so

nn
ali

sé
es

. 
A

rti
cle

 L
. 5

19
-1

.1
 C

M
F 

: l
es

 in
te

rm
éd

iai
re

s e
n 

op
ér

at
io

ns
 d

e b
an

qu
e e

t e
n 

se
rv

ice
s d

e p
aie

m
en

t p
eu

ve
nt

 fo
ur

ni
r à

 le
ur

s c
lie

nt
s u

n 
se

rv
ice

 d
e c

on
se

il 
qu

i 
co

ns
ist

e 
en

 d
es

 re
co

m
m

an
da

tio
ns

 p
er

so
nn

ali
sé

es
. 

A
rti

cle
 L

. 3
13

-1
6 

co
de

 d
e l

a c
on

so
m

m
at

io
n 

: é
va

lu
at

io
n 

de
 so

lv
ab

ili
té

 ; 
le 

cr
éd

it 
n’

es
t a

cc
or

dé
 à 

l’e
m

pr
un

te
ur

 q
ue

 si
 le

 p
rê

te
ur

 a 
pu

 v
ér

ifi
er

 q
ue

 le
s o

bl
ig

at
io

ns
 

dé
co

ul
an

t d
u 

co
nt

ra
t d

e c
ré

di
t s

er
on

t v
ra

ise
m

bl
ab

lem
en

t r
es

pe
ct

ée
s. 

A
rti

cle
 L

. 3
14

-2
5 

co
de

 d
e l

a c
on

so
m

m
at

io
n 

: f
or

m
at

io
n 

du
 p

rê
te

ur
 e

t d
e 

l’in
te

rm
éd

iai
re

 ch
ar

gé
s d

e f
ou

rn
ir 

les
 ex

pl
ica

tio
ns

 su
r l

es
 p

rê
ts.

 

 
 

 
 

 
 

 
 

E
xé

cu
tio

n 
de

 
bo

nn
e 

fo
i 

 

 
D

isp
os

iti
on

 
gé

né
ra

le 
A

rti
cle

 1
10

4 
du

 co
de

 ci
vi

l :
 le

s c
on

tra
ts 

do
iv

en
t ê

tre
 e

xé
cu

té
s d

e b
on

ne
 fo

i. 
Le

ur
 m

od
ifi

ca
tio

n 
in

te
rv

ien
t p

ar
 co

ns
en

te
m

en
t m

ut
ue

l. 

 
 

 
 

 
 

 

 

Ex
éc

ut
io

n 
de

 b
on

ne
 

fo
i-I

nf
or

m
at

io
ns

 e
n 

co
ur

s d
'ex

éc
ut

io
n 

su
r l

es
 ac

tio
ns

 o
u 

su
r l

es
 

m
od

ifi
ca

tio
ns

 

 
 

A
rti

cle
s L

. 3
12

-6
4,

 L
. 3

12
-5

7,
 L

. 3
12

-6
7,

 L
. 3

12
-5

8,
 L

. 3
12

-7
4,

 L
. 3

12
-8

0,
 

L.
 3

12
-7

5,
 L

. 3
12

-7
7,

 L
. 3

12
-7

9,
 L

. 3
12

-7
8,

 L
. 3

12
-8

1,
 L

. 3
12

-8
2,

 L
. 3

12
-8

3,
 

L.
 3

12
-6

5 
et

 L
. 3

12
-7

6 
co

de
 d

e l
a c

on
so

m
m

at
io

n 
: i

nf
or

m
at

io
n 

de
 l'e

m
pr

un
te

ur
 

de
s c

on
di

tio
ns

 d
e r

ec
on

du
ct

io
n 

an
nu

ell
e d

u 
co

nt
ra

t d
e c

ré
di

t r
en

ou
ve

lab
le 

3 
m

oi
s a

va
nt

 so
n 

éc
hé

an
ce

, c
on

di
tio

ns
 d

e s
us

pe
ns

io
n 

du
 d

ro
it 

d’
ut

ili
sa

tio
n 

du
 

cr
éd

it 
re

no
uv

ela
bl

e 
A

rti
cle

s L
. 3

12
-6

8,
 L

. 3
12

-6
9,

 L
. 3

12
-6

3,
 L

. 3
12

-6
0,

 L
. 3

12
-6

6,
 L

. 3
12

-6
1 

et
 

L.
 3

12
-7

0 
(m

od
ifi

és
 p

ar
 la

 lo
i n

°2
01

4-
34

4 
du

 1
7 

m
ar

s 2
01

4)
 co

de
 d

e l
a 

co
ns

om
m

at
io

n 
: c

on
di

tio
ns

 sp
éc

ifi
qu

es
 au

 cr
éd

it 
re

no
uv

ela
bl

e 
as

so
rti

 d
e l

’u
sa

ge
 

d’
un

e 
ca

rte
 d

e p
aie

m
en

t. 
A

rti
cle

 L
. 3

12
-3

1c
od

e d
e l

a c
on

so
m

m
at

io
n 

: o
bl

ig
at

io
n 

d'
in

fo
rm

at
io

n 
av

an
t 

l'e
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e l
a m

od
ifi

ca
tio

n 
du

 ta
ux

 d
éb

ite
ur

 ap
pl

ica
bl

e à
 u

n 
cr

éd
it 

à 
la 

co
ns

om
m

at
io

n 
A

rti
cle

 L
. 3

12
-3

2 
co

de
 d

e l
a c

on
so

m
m

at
io

n 
: o

bl
ig

at
io

n 
d'

in
fo

rm
at

io
n 

un
e f

oi
s 

pa
r a

n 
du

 ca
pi

ta
l r

es
ta

nt
 d

û 
A

rti
cle

 L
. 3

12
-7

1 
co

de
 d

e l
a c

on
so

m
m

at
io

n 
: i

nf
or

m
at

io
ns

 fi
gu

ra
nt

 d
an

s l
e 

re
lev

é d
e c

om
pt

e m
en

su
el 

du
 c

ré
di

t r
en

ou
ve

lab
le 

A
rti

cle
 L

. 3
13

-4
6 

co
de

 d
e l

a c
on

so
m

m
at

io
n 

: p
ou

r l
es

 p
rê

ts 
do

nt
 le

 ta
ux

 
d’

in
té

rê
t e

st 
va

ria
bl

e o
u 

ré
vi

sa
bl

e, 
le 

pr
êt

eu
r e

st 
te

nu
, u

ne
 fo

is 
pa

r a
n,

 d
e p

or
te

r 
à l

a c
on

na
iss

an
ce

 d
e l

’em
pr

un
te

ur
 le

 m
on

ta
nt

 d
u 

ca
pi

ta
l r

es
ta

nt
 à 

re
m

bo
ur

se
r. 

A
rti

cle
 L

. 3
13

-4
7 

co
de

 d
e l

a c
on

so
m

m
at

io
n 

: l
e p

rê
te

ur
 c

om
m

un
iq

ue
 

gr
at

ui
te

m
en

t e
t s

an
s t

ar
de

r à
 l’

em
pr

un
te

ur
, a

pr
ès

 ré
ce

pt
io

n 
de

 la
 d

em
an

de
 d

e 
re

m
bo

ur
se

m
en

t p
ar

 an
tic

ip
at

io
n,

 su
r s

up
po

rt 
pa

pi
er

 o
u 

au
tre

 su
pp

or
t d

ur
ab

le,
 

les
 in

fo
rm

at
io

ns
 n

éc
es

sa
ire

s à
 l’

ex
am

en
 d

e c
et

te
 fa

cu
lté

. 
A

rti
cle

 L
. 3

14
-2

2 
co

de
 d

e l
a c

on
so

m
m

at
io

n 
: l

es
 p

rê
te

ur
s a

gi
ss

en
t d

’u
ne

 
m

an
ièr

e h
on

nê
te

, é
qu

ita
bl

e, 
tra

ns
pa

re
nt

e e
t p

ro
fe

ss
io

nn
ell

e, 
au

 m
ieu

x 
de

s 
dr

oi
ts 

et
 in

té
rê

ts 
de

s c
on

so
m

m
at

eu
rs

, d
an

s l
e c

ad
re

 d
e l

’él
ab

or
at

io
n,

 d
e 

l’o
ct

ro
i 

et
 d

e l
’ex

éc
ut

io
n 

d’
un

 co
nt

ra
t d

e c
ré

di
t. 

A
rti

cle
 L

. 5
19

-4
-1

 C
M

F 
: l

es
 in

te
rm

éd
iai

re
s e

n 
op

ér
at

io
ns

 d
e b

an
qu

e e
t e

n 
se

rv
ice

s d
e p

aie
m

en
t d

oi
ve

nt
 se

 c
om

po
rte

r d
’u

ne
 m

an
ièr

e h
on

nê
te

, é
qu

ita
bl

e, 
tra

ns
pa

re
nt

e e
t p

ro
fe

ss
io

nn
ell

e e
n 

te
na

nt
 co

m
pt

e d
es

 d
ro

its
 et

 in
té

rê
ts 

de
s 

cli
en

ts,
 y

 c
om

pr
is 

de
s c

lie
nt

s p
ot

en
tie

ls.
 

 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
 C

M
F 

: d
ro

it 
au

 co
m

pt
e 

O
bl

ig
at

io
n 

de
 fo

ur
ni

r u
ne

 in
fo

rm
at

io
n 

pr
éc

on
tra

ct
ue

lle
 d

ét
ail

lée
 av

an
t 

de
 co

nc
lu

re
 u

ne
 c

on
ve

nt
io

n 
de

 c
om

pt
e o

u 
un

 c
on

tra
t c

ad
re

 d
e 

se
rv

ice
s d

e p
aie

m
en

t (
ar

tic
les

 L
. 3

12
-1

-1
 et

 L
. 3

14
-1

3 
CM

F)
 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
-1

 II
 C

M
F 

: o
bl

ig
at

io
n 

po
ur

 l'é
ta

bl
iss

em
en

t d
e c

ré
di

t 
d'

in
fo

rm
er

 le
 cl

ien
t s

ur
 le

s m
od

ifi
ca

tio
ns

 d
e l

a c
on

ve
nt

io
n 

de
 d

ép
ôt

 
(in

fo
rm

at
io

n 
su

r u
n 

su
pp

or
t é

cr
it 

et
 d

ur
ab

le)
 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
-1

 V
 C

M
F 

: à
 la

 d
em

an
de

 d
u 

cli
en

t, 
ob

lig
at

io
n 

d'
in

fo
rm

er
 su

r l
e d

éla
i d

'ex
éc

ut
io

n 
m

ax
im

al 
du

 se
rv

ice
 d

e p
aie

m
en

t e
t 

de
s f

ra
is 

à p
ay

er
 

A
rti

cle
 L

. 3
12

-1
-1

 IV
 C

M
F 

: d
ro

it 
du

 c
lie

nt
 à 

de
m

an
de

r à
 to

ut
 m

om
en

t 
les

 te
rm

es
 d

e s
a c

on
ve

nt
io

n 
de

 co
m

pt
e d

e d
ép

ôt
 (a

pp
lic

ab
le 

au
x 

co
nt

ra
ts 

ca
dr

es
 d

e s
er

vi
ce

s d
e p

aie
m

en
ts 

dé
liv

ré
s p

ar
 le

s E
P)

 
Lo

i n
° 2

01
4-

61
7 

du
 1

3 
ju

in
 2

01
4 

re
lat

iv
e a

ux
 co

m
pt

es
 b

an
ca

ire
s 

in
ac

tif
s e

t a
ux

 c
on

tra
ts 

d'
as

su
ra

nc
e 

vi
e 

en
 d

és
hé

re
nc

e 

 
 

 
 



62 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 63Rapport d’activité 2017 • Pôle commun62 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 63Rapport d’activité 2017 • Pôle commun

4 ANNEXES

 

 
 

Ar
tic

les
 L

. 3
12

-8
8, 

L.
 3

12
-8

9, 
L.

 3
12

-9
0 

et 
L.

 3
12

-9
1, 

L.
 3

11
-4

4 
co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

ati
on

 : 
ob

lig
ati

on
 d

'in
fo

rm
ati

on
 r

ég
ul

ièr
e, 

po
ur

 le
s 

au
to

ris
ati

on
s 

de
 

dé
co

uv
er

t 
re

m
bo

ur
sa

bl
e 

da
ns

 u
n 

dé
lai

 s
up

ér
ieu

r 
à 

un
 m

oi
s, 

au
 m

oy
en

 d
'un

 
re

lev
é d

e c
om

pt
e 

Ar
tic

le 
L.

 3
14

-1
4 

CM
F 

: o
bl

iga
tio

n 
d'i

nf
or

m
ati

on
 p

os
tér

ieu
re

m
en

t 
à 

l'e
xé

cu
tio

n 
de

 l'o
pé

ra
tio

n 
de

 p
aie

m
en

t 

 
 

 
 

 
 

 

 

Co
ns

eil
 en

 co
ur

s d
e 

vie
 d

u 
co

nt
ra

t 
(ad

ap
tat

io
n 

du
 

pr
of

il d
u 

cli
en

t) 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
Pr

év
en

tio
n 

de
s 

co
nf

lit
s d

'in
té

rê
ts 

 
Ar

tic
le 

L.
 3

14
-2

3 
co

de
 d

e 
la 

co
ns

om
m

ati
on

 : 
les

 p
rê

te
ur

s v
eil

len
t à

 c
e 

qu
e 

la 
po

lit
iq

ue
 d

e 
ré

m
un

ér
ati

on
 

pe
rm

ett
e 

et 
pr

om
eu

ve
 u

ne
 g

es
tio

n 
du

 ri
sq

ue
 sa

in
e 

et 
co

m
po

rte
 d

es
 m

es
ur

es
 v

isa
nt

 à
 é

vit
er

 le
s c

on
fli

ts 
d’

in
té

rê
ts.

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 



62 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 63Rapport d’activité 2017 • Pôle commun62 Rapport d’activité 2017 • Pôle commun 63Rapport d’activité 2017 • Pôle commun

Tableau 3 : Cartographie des dispositifs du secteur financier dans le domaine de 
 la protection de la clientèle
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Règles d’organisation des prestataires de services d’investissement
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GLOSSAIRE
 

ABEIS Assurance banque épargne info service 
ACPR Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
AMF Autorité des marchés financiers 

BIC-IBAN BIC : Bank Identifier Code, identifiant international d’une banque 
IBAN : International Bank Account Number, identifiant international d’un compte bancaire 

Carnet d’ordre Tableau récapitulant à un instant donné l'état de l'offre et de la demande sur une valeur 
cotée en bourse 

CFD Les CFD, contrats pour la différence, sont des produits financiers qui permettent de parier 
sur les variations à la hausse ou à la baisse d'un « actif sous-jacent » sans jamais le 
détenir. 

CGP Conseiller en gestion de patrimoine 
CIF Conseiller en investissements financiers 
CIP Conseiller en investissements participatifs 

CNIL Commission nationale de l'informatique et des libertés 
DDA/IDD Directive distribution en assurance/Insurance distribution directive 
DGCCRF Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes 

DPS Droits préférentiels de souscription 
EMTN Euro Medium Term Notes 

EBA/ABE Autorité bancaire européenne/European Banking Authority 
EIOPA/AEAPP Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles / European 

insurance and occupational pensions authority 
ESMA/AEMF Autorité européenne des marchés financiers / European Securities and Markets Authority 

FCA Financial Conduct Authority 
FIA Fonds d’investissement alternatifs 

FICP Fichier des incidents de remboursement des crédits aux particuliers 
FinTech Combinaison de « finance » et « technologie », terme désignant les entreprises 

innovantes utilisant les possibilités offertes par la technologie pour repenser les services 
financiers et bancaires. 

Forex Abréviation de FOReign EXchange (marché des changes), désigne le marché où 
s’échanges les différentes devises 

ICO Initial coin offering 
IFP Intermédiaire en financement participatif 

IOBSP Intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement 
Joint Committee Comité mixte des autorités de surveillance européennes 

LE Régime de la Liberté d’établissement 
LPS Régime de la libre prestation de services 

MIFID 2 Directive Marchés d'instruments financiers 2  
MIFIR 2 Règlement Marchés d’instruments financiers 2  

OPC Organismes de placement collectif, couramment appelé « fonds d’investissement » 
OPCVM Organismes de placement collectif en valeurs mobilières, type de fonds d’investissement 

faisant partie des OPC 
Options binaires Instrument financier de la catégorie des options permettant de parier, pour une somme 

fixe, sur la hausse ou la baisse d’un actif 
ORIAS Organisme pour le registre des intermédiaires en assurance 

PEA Plan d’épargne en actions 
PEE Plan d’épargne entreprise 

PRIIPs Packaged retail and insurance-based investment products / Produits d’investissement 
packagés de détail et fondés sur l’assurance 

PSI Prestataire de services d’investissement 
RegTech Combinaison de « régulation » et « technologie », terme désignant les entreprises 

innovantes proposant aux entreprises clientes de les aider à s’acquitter de leurs 
obligations réglementaires 

RTO Réception transmission d’ordres 
SCPI Société civile de placement immobilier 
TSR Titres subordonnés remboursables 
UC Unités de compte 
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